
Procès verbal de la réunion

du Conseil Municipal

du 16 mai 2022 à 18 h 30
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Présents : 

Rémi  PASCREAU,  Alexandre  HUVET,  Marie-Noëlle  MANDIN,  Jean-Marc  FOUQUET,  Roselyne  DURAND
FLAIRE, Claude DELAFOSSE, Marie-Laure GIRAUDET, Jacques COSQUER, Béatrice PATOIZEAU, Sébastien
LE  LANNIC,  Stéphanie  GENDRE,  Jean-Claude  JOLY,  Gildas  VALLE,  Céline  MOUCHARD,  Stéphane
VIOLLEAU,  François  RONDEAU,  Michael  PACAUD,  Lydie  MICHAUD-PRAUD,  Christophe  ROUSSEAU,
Sandrine ROUSSEAU, Audrey  LESAGE, Francette  GIRARD,  Yves-Marie  HEULIN,  Benoît  REDAIS,  Fabien
MOUSSET, Thomas MERLET, Karine GIARD

Représentés : 

Jacqueline FLAIRE par Gildas VALLE - Géraldine LAIDET par Marie-Noëlle MANDIN - Michaël PACAUD par
Claude DELAFOSSE - Stéphane HERAUD par Jean-Marc FOUQUET - Marion PONTOIZEAU par Jean-Claude
JOLY - Isabelle VOLLOT par Francette GIRARD - Olivier DUCEPT par Thomas MERLET

Absents : 

Damien CARTRON

Secrétaire de séance : Mme GIARD

PRÉAMBULE
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Les convocations à cette réunion ont été adressées à Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux le
06/05/2022.

Le procès-verbal de la séance du 14/03/2022 a été adopté à l’unanimité, sans observation.

Madame GIARD a été nommée secrétaire de séance, fonction qu'elle a acceptée. 

PRÉAMBULE

Recours Popéa

Pour information, le cabinet d'architecture POPEA a fait 2 recours judiciaires portant sur le concours de maitrise
d'oeuvre concernant les Halles et l’attribution du contrat de maitrise d’oeuvre au cabinet ASA Gimbert.

Le juge administratif a validé intégralement la procédure suivie par la Ville :

- oui la Ville avait le droit de classer les projets des architectes en utilisant des critères hiérarchisés,

- oui la Ville a bien utilisé les critères qu'elle avait fixés au lancement de la consultation,

- oui la Ville pouvait prendre en compte le coût des travaux de construction pour comparer les projets,

- oui la Ville a bien respecté le cadre des négociations fixé au lancement de la consultation.

En conséquence, le juge a rejeté les deux recours du cabinet POPEA.

Elections législatives des 12 et 19 juin 2022

L’élection des députés aura lieu les dimanches 12 et 19 juin 2022.

Les 18 bureaux de vote seront les mêmes que lors de l’élection présidentielle du mois d’avril.

Ils accueilleront les électeurs de 8 heures à 18 heures.

Hors les cas d’inscription dérogatoire prévu à l’article L. 30 du code électoral, il n’est plus possible, depuis le
vendredi 6 mai 2022, de s’inscrire sur la liste électorale pour participer à ce scrutin.

C’est  l’occasion de remercier les personnes mobilisées bénévolement les jours d’élections pour assurer les
fonctions de président et d’assesseur et de remercier également les personnels municipaux eux aussi mobilisés
soit comme secrétaires des bureaux soit sur d’autres tâches qui concourent au bon déroulement des journées
de scrutin électoral. 

Année II du comité consultatif des citoyens

Le comité consultatif des citoyens vient d’entrer dans sa deuxième année de fonctionnement. Comme le prévoit
son règlement, les membres du collège des habitants qui n’ont pas pu s’engager pour une nouvelle année ont
été remplacés dans le respect de la règle de parité entre les sexes.

Ont ainsi fait leur entrée : Mme Nicole FILLONNEAU, M. Laurent JARNY, Mme Elise MATHE et Mme Elisabeth
ROUSSEAU.

Je remercie Mme Guilaine BERNARD, M. Geoffrey DUPONT, Mme Martine PLISSONNEAU et Mme Elisabeth
VERGNOT pour leur participation et leur contribution aux travaux du comité pendant sa toute première année
d’existence.

Pour rappel, outre son président, M. Jacques COSQUER, le comité consultatif des citoyens se compose d’un
collège de 6 personnalités qualifiées et d’un collège de 14 habitants.

Page 3 sur 40



Semaine du développement durable – 21 et 22 mai

Pour sa dixième participation à la Semaine du développement durable, la Ville de Challans a décidé d’aborder le
thème du « faire soi-même », afin de sensibiliser le grand public sur ce mode de consommation responsable et
écologique. Le faire soi-même permet de limiter sa consommation et ses déchets et met en avant le fait de
réparer avant de jeter et le recyclage dans un monde où la pollution est en constante augmentation. 

Ce thème est également l’occasion pour Challans de promouvoir ses producteurs et artisans locaux, mais aussi
les associations et autres organismes qui prônent le « faire soi-même ».

Samedi 21 mai, les serres municipales et les jardins familiaux des Genêts et de la Poctière ouvriront leurs portes
au public. Dimanche, rendez-vous dans la prairie des salles Roux pour un marché des producteurs et d’artisans
locaux, avec la présence d’associations et d’organismes publics qui proposeront des ateliers autour du faire soi-
même. Le midi, les Challandais sont invités à venir pique-niquer dans ce poumon vert de la ville.

Tout le programme est à retrouver sur challans.fr

Information vie sportive

BASKET     :   L’équipe NM1 du Vendée Challans Basket est maintenue en National 1 suite à sa troisième place
dans la poule basse de la deuxième phase. On leur  souhaite une bonne et  meilleure saison pour l’année
prochaine.

BOXE     :    Medhi  Neau a été  sacré  champion de France  de boxe éducative  le  dimanche 17 avril  dernier.  A
seulement 15 ans, il est l’un des futurs espoirs de la boxe à Challans.

GYMNASTIQUE     :   Maélia Christ s’est distinguée en étant championne régionale individuelle en catégorie 7 ans
le 23 et 24 avril dernier à Mortagne sur sèvre.

BADMINTON     :   le club accède en National 3 pour la première fois de son histoire depuis sa création en 1989.

ULTIMATE     :   exploit de l'équipe fanion qui en accrochant la 3ème place, décroche sa place en nationale 1 l'an
prochain soit le top niveau de l'ultimate français. Pour cela, Le  JETS ont battu Rennes 15-6 pour la finale de la
3ème place.

Nous accompagnerons donc Le Mans et Paris en N1 l'an prochain.

Après le titre N2 et la montée en N1 sur plage Open, la médaille de bronze de l'équipe féminine sur sable en
septembre; le maintien en N2 en salle, le titre de vice championne de France en salle pour l'équipe féminine
durant l'hiver; les très bons résultats continuent de tomber pour notre club qui va enchaîner avec le championnat
extérieur open pour terminer cette belle saison.

Course hippique : L’hippodrome est renommé, hippodrome Eric Raffin à la suite des courses du 8 mai 2022.
Cette distinction est attribuée au regard de son important palmarès et de sa saison 2021 avec le record du
nombre de victoires.
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1.  SERVICES GÉNÉRAUX

1.1  Conseil  municipal :  Proclamation  de  l’élection  de  Madame  Karine  GIARD  en
remplacement de Monsieur Amaury RIO, conseiller municipal démissionnaire

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

En vertu de l’article L. 270 du code électoral, dans les communes de 1 000 habitants et plus, le candidat venant
sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste
dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit.

En  application  de  ces  dispositions,  Madame  Betty  GRONDIN  était  appelée  à  siéger  comme  conseillère
municipale, en remplacement de Monsieur Stéphane SAILLY, conseiller municipal démissionnaire.

Monsieur le Maire a pris acte, le 16 mars 2022, de la réception du courrier par lequel, dans des termes non
équivoques,  Madame Betty  GRONDIN lui  a  fait  part  de  sa  décision  de  démissionner  de  son  mandat  de
conseillère municipale.

Monsieur Amaury RIO, suivant de liste, appelé à remplacer Madame GRONDIN, a lui aussi fait connaître, par
courrier reçu le 2 mai 2022, de sa décision de démissionner de ses fonctions de conseiller municipal,

En vertu des dispositions susrappelées de l’article L. 270 du code électoral, c’est Madame Karine GIARD qui, du
fait de cette démission, est devenue conseillère municipale de la liste « Solidaires par nature »,

Il revient au Maire, en sa qualité de Président du conseil municipal, de proclamer Madame GIARD membre du
conseil municipal et d’en dresser procès verbal. Cette proclamation n’a pas pour effet de faire commencer le
mandat de l’intéressée – laquelle, ainsi qu’il vient d’être dit, débute en droit dès la vacance du siège – mais de
faire courir les délais de recours contre l’élection prévus par les articles L. 248 et R. 119 du code électoral.

~~~

~~~

Monsieur le Maire de Challans, en sa qualité de Président du conseil municipal,

Vu les dispositions du premier alinéa de l’article L. 270 du code électoral,

Vu les dispositions du premier alinéa de l’article L. 2121-14 du code général des collectivités territoriales,

Vu, reçu le 16 mars 2022, datée de la veille, le courrier par lequel Madame Betty GRONDIN, en des termes non
équivoques,  s’est  déclarée  démissionnaire  de  son  mandat  de  conseillère  municipale  de  la  commune  de
Challans ;

Vu, reçu le 2 mai 2022, datée de la veille, le courrier par lequel Monsieur Amaury RIO, en des termes non
équivoques, s’est déclaré démissionnaire de son mandat de conseiller municipal de la commune de Challans ;

1° PROCLAME l’élection de Madame Karine GIARD en qualité de membre du conseil municipal.

2° DIT qu’il en sera dressé procès-verbal lequel sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet des Sables-
d’Olonne.

1.2  Conseil municipal : Modification du tableau du conseil municipal

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Aux termes du II de l’article L. 2121-1 du code général des collectivités territoriales :

« Les membres du conseil municipal sont classés dans l’ordre du tableau selon les modalités suivantes. / Après
le maire, prennent rang les adjoints puis les conseillers municipaux. / Sous réserve du dernier alinéa des articles
L. 2122-7-1 et L. 2122-7-2 et du second alinéa de l’article L. 2113-8-2, les adjoints prennent rang selon l’ordre
de leur élection et, entre adjoints élus sur la même liste, selon l’ordre de présentation sur la liste. / En ce qui
concerne  les  conseillers  municipaux,  l’ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a  des  sections
électorales :  /  1° Par  ancienneté  de  leur  élection,  depuis  le  dernier  renouvellement  intégral  du  conseil
municipal ; / 2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ; / 3° Et, à
égalité de voix, par priorité d’âge. »

Comme suite à la démission en date du 2 mai 2022 de Monsieur Amaury RIO ayant pour effet de conférer
automatiquement  la  qualité  de conseillère  municipale  à  Madame Karine GIARD,  proclamée élu  ce  jour,  le
tableau du conseil municipal se trouve modifié.

~~~
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~~~

Monsieur le Maire,

Vu les dispositions des articles L. 2121-1, II  et L. 2121-14, alinéa premier du code général des collectivités
territoriales,

Vu, ci-annexé, le tableau du conseil municipal mis à jour,

1° CERTIFIE exact et conforme le tableau du conseil municipal tel qu’il figure en annexe.

2° DIT que ce tableau sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet des Sables-d’Olonne.

Le Conseil municipal,

Vu les dispositions du II de l’article L. 2121-1, du code général des collectivités territoriales,

En PREND ACTE.

1.3  Conseil municipal : Remplacement d’un élu démissionnaire dans les commissions
municipales permanentes

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Madame  Betty  GRONDIN,  élue  de  la  liste  « Solidaires  par  nature »,  démissionnaire  de  son  mandat  de
conseillère  municipale,  avait  été  désignée par  délibération du conseil  n° CM202203_019 du 14 mars  2022
membre des commissions permanentes du conseil municipal :

- Rayonnement de la ville, Vie associative, Vitalité du centre-ville et Ville numérique,
- Enfance, Jeunesse et Famille,
- Gestion des bâtiments, Patrimoine communal et Voiries,
- Aménagement du territoire, Habitat et Urbanisme,
- Finances et Ressources humaines,
- Environnement et Agriculture,
- Commerce, Vie et Participation citoyennes,
- Vie culturelle,
- Vie sportive,
- Santé,
- Solidarité et Action sociale,
- Vie scolaire,
- Formation, Emploi et Secteur économique.

Ces  désignations  étant  devenues  caduques,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  de  Madame  Betty
GRONDIN dans ces commissions municipales.

Il est proposé de désigner Madame Karine GIARD, élue de la liste « Solidaires par nature » pour siéger au sein
des commissions permanentes du conseil municipal dans lesquelles Madame GRONDIN avait été désignée.

Avant de procéder à ces désignations, il est rappelé que l’article L. 2121-21 du code général des collectivités
territoriales, reprises au II de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal, disposent qu’il est voté à
bulletin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une présentation. Le même article L. 2121-21
prévoit toutefois que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à ces nominations ou
présentations au scrutin secret, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode
de scrutin. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

~~~

~~~

Le Conseil municipal,
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Vu les dispositions des articles L. 2121-21 et L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales,

Vu les dispositions de l’article 24 du règlement intérieur du conseil municipal,

Vu,  datée du 15 juillet  2020,  la  délibération n° CM202007_094 par  laquelle le  conseil  municipal  a  créé  et
déterminé la composition des commissions permanentes du conseil municipal,

Vu la délibération n° CM202203_019 du 14 mars 2022 par laquelle le conseil municipal a désigné Madame Betty
GRONDIN dans les commissions permanentes du conseil municipal,

1° DECIDE, à l’unanimité, de voter à main levée pour désigner le remplaçant de Madame Betty GRONDIN,
conseillère municipale démissionnaire, dans les commissions permanentes du conseil municipal.

2° DESIGNE Madame Karine GIARD pour siéger au sein des commissions municipales ci-après mentionnées et
ce pour toute la durée de la mandature municipale :

- Rayonnement de la ville, Vie associative, Vitalité du centre-ville et Ville numérique,
- Enfance, Jeunesse et Famille,
- Gestion des bâtiments, Patrimoine communal et Voiries,
- Aménagement du territoire, Habitat et Urbanisme,
- Finances et Ressources humaines,
- Environnement et Agriculture,
- Commerce, Vie et Participation citoyennes,
- Vie culturelle,
- Vie sportive,
- Santé,
- Solidarité et Action sociale,
- Vie scolaire,
- Formation, Emploi et Secteur économique.

Le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, adopte cette délibération.

34 votants

33 voix pour,

0 contre,

Mme 

1 abstention

Mme GIARD

1.4  Conseil municipal : Décisions prises en vertu des délibérations CM202007_99 et
CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202203_046 du 14 mars 2022

Monsieur Rémi PASCREAU expose : 

Il est rendu compte des décisions qui ont été prises, dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées au
maire en vertu des délibérations CM202007_99 et CM202007_101 du 15 juillet 2020 et CM202203_046 du 14
mars 2022.

~~~

~~~

2.  AMÉNAGEMENTS ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT

2.1  Propreté urbaine : Renouvellement de la convention avec l'association 30 millions
d'amis pour la stérilisation des chats sur le territoire de Challans

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

L’association 30 millions d’amis propose à nouveau, pour l’année 2022, une convention annuelle avec la ville de
Challans pour qu’elle poursuive son travail de capture, d’identification et de stérilisation de chats errants effectué
en 2021.
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Pour l’année 2022, la ville estime pouvoir faire identifier et stériliser 50 chats sur le territoire de Challans par le
biais de l’aide financière de 30 millions d’amis. 

L’association finance, comme pour l’année 2021, 50% du coût engendré pour l’identification et la stérilisation du
nombre de chats définis sur la base maximale de :

- 80 euros TTC pour une ovariectomie + tatouage I-CAD (soit 40euros à la charge de la ville) ;
- 60 euros TTC pour une castration + tatouage I-CAD (soit 30 euros à la charge de la ville).

Les chats identifiés le seront au nom de l’association 30 millions d’amis.

Les  campagnes  de  stérilisation  des  chats  seront  assurées  par  les  Associations  de  l’Arche  de  Noé  et
Adopte1Chat tout au long de l’année 2022.

Il est proposé que la ville de Challans signe cette nouvelle convention avec l’association 30 millions d’amis, pour
l’année 2022, pour 50 chats à faire stériliser et à identifier.

Elle versera, dans un premier temps, à l’association 30 millions d’amis, 1 750 euros TTC, équivalent à :

➔ 50 chats x 70 euros (moyenne de 60 et 80 euros) = 3 500 euros / 2 (50% ville 50% association)
= 1 750 euros

Si  les  frais  vétérinaires  étaient  supérieurs  aux  tarifs  maximum définis  par  l’association,  la  ville  versera  le
complément.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu l’avis de la commission « Environnement, agriculture », en date du 12 avril 2022,

1° DECIDE de signer une convention avec l’association 30 millions d’amis, pour l’année 2022, pour 50 chats à
faire stériliser et à identifier.

2° DECIDE de verser, dans un premier temps, à l’association 30 millions d’amis, 1 750 euros TTC, équivalent à :

➔ 50 chats * 70 euros (moyenne de 60 et 80 euros) = 3 500 euros / 2 (50% ville 50% association)
= 1 750 euros

Si  les  frais  vétérinaires  étaient  supérieurs  aux  tarifs  maximum définis  par  l’association,  la  ville  versera  le
complément.

3° DECIDE d’autoriser les associations de l’Arche de Noé et d’Adopte1Chat à réaliser tout au long de l’année
2022 les captures de chats errants sur le territoire de Challans pour les faire identifier et stériliser au nom de
l’association 30 millions d’amis, dans la limite d’une quantité de 50 chats.

Accepté à l'unanimité

2.2  Urbanisme : Nouvelle dénomination de l’hippodrome

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Depuis de nombreuses années, le driver challandais Eric Raffin enchaîne les performances sportives, il est
multiple détenteur de l’Etrier d’or et recordman du nombre de victoires.

Ainsi, de concert avec la société des courses de Challans, il est apparu évident de rendre hommage à ce sportif
de  haut  niveau  attaché à  la  ville  de  Challans  en  procédant  à  une  nouvelle  appellation  de  l’hippodrome
jusqu’alors identifié « Hippodrome des Noues » pour qu’il devienne « Hippodrome Eric Raffin ».

~~~

~~~
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° MODIFIE la nomination de l’hippodrome pour qu’il devienne « Hippodrome Eric Raffin »

2° AUTORISE M. le Maire à signer tout document afférent à cette décision.

Accepté à l'unanimité

2.3  Urbanisme : Dénomination de voies

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de  l’adressage,  se  faisant  via  la  Base  Adresse  Locale  85,  des
dysfonctionnements liés à la dénomination de voirie ont été recensés. 

Afin d’améliorer les services rendus aux citoyens de la commune de Challans, les voies non-dénommées ou
ramifiées sont concernées par une nouvelle dénomination et une renumérotation des adresses affiliées.

Grâce à une localisation précise de chaque adresse, l’action municipale va contribuer à améliorer : 

- la sécurité : service d’urgence (SAMU), Pompiers, Police, Gendarmerie…

- L’efficacité des services : La Poste, INSEE, fournisseurs d’accès internet et téléphone…

- Le déploiement de la Fibre.

Les propriétaires ou occupants sont invités par les différents services publics à communiquer le nom de leur rue,
ainsi que leur numéro de voirie. 

~~~

Mme Giard :

Je crois que tout ce qui concerne l'adressage et la dénomination de ces nouvelles voies étaient aussi des sujets
que vous avez portés à l'attention du comité consultatif des citoyens. J'imagine que ces premières rues étaient
très urgentes. En tout cas, ce qui avait été évoqué lors de la réunion du comité consultatif, c’est le même regret :
le manque de noms de rues avec des femmes. On pense que ça peut manquer un moment.

Mme Durand Flaire :

Oui, on a ça aussi en tête. Après, cette dénomination est fonction des compositions, de ce qui est déjà attribué à
proximité. On essaie de trouver des thèmes, mais on a évidemment cela aussi en tête. 

M. le Maire :

Merci Mme Giard, vous avez raison.

Mme Girard :

Oui, on a travaillé tout à l'heure déjà, une petite heure et demie, et on a trouvé des noms de femmes. On va
donc dénommer des voies avec des noms de femmes à Challans.

M. le Maire :

C'est vrai que cette délibération, il fallait qu'on la passe ce soir. Néanmoins, quand j'ai vu les noms, je me suis
dit : là je sais qu’il y a un certain nombre de personnes autour de la table, y compris parmi la presse, qui nous
ont fait remarquer que nous manquions de noms de femmes au niveau des noms des rues. Ce n’est que le
début du travail. Le travail qui a été demandé au comité consultatif des citoyens, ce n’est pas sur ces rues. On a
dû leur demander de renommer ou de nommer parce qu’elles n’ont même pas été nommées, je crois, 86 ou 90
rues ou places. La société d'histoire travaille sur ce sujet et nous avons bien insisté en disant : « il faut des noms
de femmes ». Je suis allé à la rencontre de la société d'histoire et ce sera principalement, pour ne pas dire
uniquement, des noms de femmes. Je crois qu'ils ont dû me donner un ou deux noms d'hommes, mais nous
allons  veiller  à  corriger  tout  ça.  Alors  probablement  qu'on  nous  dira  « pourquoi  il  n’y  a  pas  de  noms
d’hommes ? ». Mais c'est le choix que l'on a fait, c’est la commande qui a été faite au comité consultatif des
citoyens.

Mme Girard :

Jean Cousin, qui est Jean Cousin ?
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M. le Maire :

Est ce que Roselyne Durand Flaire peut nous parler de Jean Cousin ?

Mme Durand Flaire :

C’est un cousin.

Mme Girard :

Et Jean-Baptiste Marchand, aussi ?

Mme Durand Flaire :

J’avoue que je ne l’ai plus en mémoire, désolée.

M. le Maire :

Jean Cousin : peintre, dessinateur, décorateur. Il n’est peut-être pas Challandais. Y compris sur les noms de
femmes, on n’a pas dit que des noms de femmes challandaises.

Est-ce qu’il y a des abstentions ? Est-ce qu’il y a des votes contre ?

Et bien ces rues ont désormais un nom et c’est important parce que lorsque les pompiers sont appelés, il faut
qu'on puisse leur donner un lieu précis.  Il  en va parfois de la vie des personnes.  Donc c'est  important de
travailler sur la dénomination des rues. On nous fait remarquer d'ailleurs que les rues sont très longues. C’est le
cas  de rue  Carnot  qui  est  très  longue et  les  pompiers  sont  parfois  gênés si  on n'a  pas  le  bon numéro.
Comprenez qu’entre Pont Habert et La Mie Caline, ça fait quand même quelques mètres linéaires.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu la proposition de la Commission « Aménagement du Territoire, Urbanisme et Habitat » réunie le 16 mars
2022 :

DÉCIDE d’attribuer, conformément aux plans annexés à la présente, les noms ci-après aux voies nouvellement
créées :

1° - Voies desservants le « Pôle Active Océan » : 
rue Kepler
rue Copernic
place Henri Fayol
rue Paul Langevin

2° - Voies desservants le parc d’activités « les Trois Monts »  : 
rue de la Laiterie
rue des Trois Monts
rue Pierre Maria
rue des Poirières

3° - Voie desservant l’espace commercial « les Alizés » : 
rue du Sirocco

4° - Voie desservant le pôle commercial de « la Porte des Sables » :
rue Jean Cousin

5° - Voie donnant sur la rue de Nantes et la rue de l’Herseau :
rue Jean-Baptiste Marchand

Accepté à l'unanimité

2.4  Urbanisme :  Prise  en  charge  financière  du coût  du  changement  des  adresses
postales  des  entreprises  nécessitant  un  enregistrement  auprès  du  Tribunal  de
Commerce

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 
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Une mise à jour de l’adressage est actuellement en cours sur l’ensemble du territoire communal. L’objectif de
cette opération est de pouvoir, à terme, attribuer un numéro et un nom de voie à chaque entrée de bâtiment et
de résoudre les problèmes d’adressage qui impactent aujourd’hui de nombreux administrés. 

En facilitant la localisation des bâtiments, l’action municipale va contribuer à améliorer: 

- La sécurité : intervention rapide des services d’urgence (SAMU) – Pompiers - Police – Gendarmerie … 
- L’efficacité des services  : La Poste – fournisseurs d’énergies – INSEE - fournisseurs d’accès internet et
téléphone …  
- Le déploiement de la Fibre. 
En 2021, un diagnostic  complet  de l’adressage a été réalisé  sur  l’ensemble du territoire.  Cette  année, les
propriétaires de bâtiments connaissant un problème d’adressage vont être informés de leur nouvelle adresse. 

Dans ce contexte,  plus de 300 entreprises vont être impactées par cette démarche. Ces dernières ont été
identifiées pour les raisons suivantes :

- elles ne possèdent pas de numéro d’adressage,

- elles possèdent la même adresse que les entreprises voisines,

-  elles  sont  adressées  sur  une  voie  ne  correspondant  pas  à  la  voir  de  desserte  «(voie  perpendiculaire,
ramification, axe principal le plus proche etc.).

La mise à jour de l’adressage entraîne un changement d’adresse et un nouvel enregistrement du statut de
l’entreprise, ce qui va inévitablement avoir un impact financier.

Afin de pouvoir  proposer une aide financière adaptée pour ces  entreprises,  le « COPIL BAL » (Comité  de
Pilotage - Base Adresse Locale) a souhaité connaître le coût d’un tel enregistrement en interrogeant le greffe du
Tribunal de Commerce en charge du Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

Ce dernier a répondu que, s’agissant d’une modification à l’initiative de la Commune, et sous réserve d’un
justificatif, le montant de chaque enregistrement au RCS s’élevait à 13,93€. 

Vu la réponse du greffe du tribunal de commerce en date du 6 avril 2022,

Considérant que l’enregistrement du changement d’adresse au RCS s’élève à 13,93€ par entreprise,

Considérant l’avis favorable du COPIL BAL du 25 avril 2022,

Considérant l’avis favorable de la Commission « Aménagement du territoire, habitat et urbanisme » du 4 mai
2022

~~~

M. le Maire :

Je  pense  que c’est  important  d’accompagner  les  entreprises  puisque  dans cette  situation,  elles  n’ont  pas
forcément demandé cette nouvelle dénomination des rues.

Juste une remarque par rapport aux sapeurs pompiers, j’en profite juste puisque vous les avez cités tout à
l’heure. On a eu l'occasion de rencontrer le contrôleur général vendredi dernier, qui lance un appel aux sapeurs-
pompiers volontaires en journée. En soirée, le week-end il n’y a pas de problèmes mais les sapeurs-pompiers
sont à la recherche de pompiers volontaires en journée. Donc si vous êtes chef d'entreprise, collectivité, si vous
avez  la  possibilité  de  vous  libérer  en  journée  pour  accompagner  les  sapeurs-pompiers,  vous  serez  les
bienvenus. C'est important qu’on se le dise.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° DÉCIDE de prendre en charge financièrement le coût du changement des adresses postales des entreprises
qui nécessitent de faire enregistrer ce changement auprès du Tribunal de Commerce, et notamment au Registre
du Commerce et des Sociétés,

2° PRÉCISE que le montant pris en charge s’élève à 13,93€ par entreprise,

3° DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l’exercice en cours,

4° AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier.
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Accepté à l'unanimité

3.  ACTION ÉCONOMIQUE

3.1  Commerce : Opération vitrophanie

Monsieur Jacques COSQUER expose : 

La ville de Challans, dans le cadre de sa politique de dynamisation du centre-ville, souhaite mettre œuvre une
action de valorisation de certains locaux commerciaux temporairement inoccupés dite « Opération vitrophanie ».

L’opération vise en particulier à :

- redonner vie aux vitrines de locaux commerciaux temporairement vacants,
- les revaloriser avec des décors esthétiques et ludiques,
- éviter les ruptures trop présentes des linéaires de boutiques,
- améliorer la perception visuelle des espaces commerçants du centre-ville,
- inciter à la reprise des locaux vacants pour y développer de nouvelles activités commerciales.

Pour les besoins de cette action, la ville sera amenée à solliciter de leurs propriétaires l’usage, à titre gracieux,
de certaines vitrines de locaux commerciaux vacants aux fins de support des dispositifs vitro-adhésifs qu’elle
fera réaliser.

Une convention-type définissant les modalités et conditions de cette mise à disposition vous est proposée pour
approbation.

Dans un premier  temps,  l’opération pourrait  concerner  cinq cellules  commerciales du centre-ville  restant  à
identifier. Le budget de l’opération est estimé à la somme de 5 000 €TTC.

~~~

M. le Maire :

Vitrophanie  qui  n’a  rien  à  voir  avec  Fanny  Hervo  notre  manager  de  centre  ville  qui  a  travaillé  sur  cette
proposition. La commission continuera donc de travailler sur cette communication.

M. Mousset :

Merci M. le Maire.

Nous soutenons évidemment cette belle initiative. Olivier Ducept qui participe à la commission a d'ailleurs fait
ressortir toutes les bonnes idées qui étaient déjà en place dans certaines villes. Deux questions cependant : la
première, cette idée ne gomme pas les différents problèmes qui demeurent dans le centre-ville, notamment sur
la dynamique. Quelques commerçants font aujourd'hui ressortir des problèmes à la fois sur le coût des locaux,
mais aussi parfois sur la vétusté des locaux qui deviennent des gouffres énergétiques. L'été parce qu'il fait trop
chaud, l'hiver parce qu’il fait trop froid. Est-ce que l'ambition de la municipalité pourrait être d’aider, à un moment
donné, et d’accompagner les commerçants sur des travaux pour améliorer leur situation. Deuxième question,
par rapport à l'arrivée de Fanny Hervo, est-ce qu’on peut avoir aujourd'hui une présentation des axes envisagés
pour améliorer la dynamique du centre ville ? Merci.

M. le Maire :

Ça peut être une réponse à plusieurs voix.

M. Huvet :

Je peux tenter un élément de réponse. Déjà sur les aspects relations entre les propriétaires et les bailleurs
forcément on est sur du droit privé donc on peut essayer de faire des incitations. Sur la vétusté, vous en avez
parlé, en fonction des cas, si jamais il y a des enjeux de salubrité ou de péril il y a bien sûr des arrêtés qui
peuvent être pris en ce sens. Pour l’instant, je ne crois pas que nous en ayons identifiés. Sur l'amélioration,
notamment sur l'aspect énergétique, il y a un programme d'amélioration de l'habitat qui n'est pas que sur du
logement et qui pourrait donc être sollicité par les propriétaires, s'ils sont intéressés à faire ces améliorations de
l'habitat.

Après, sur les axes de redynamisation du centre-ville, les commissions vont être amenées à travailler. Je pense
qu’on  n'a  pas  encore  tout  finalisé.  Les  commissions  seront  sollicitées  là-dessus  mais  il  y  a  le  projet  de
déménagement des halles et de réaménagement notamment de la place Aristide Briand qui sera un gros projet
de redynamisation du centre-ville.

M. Mousset :
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Je rebondis sur le programme d'amélioration de l'habitat : est-ce que ça peut être à l'initiative du commerçant s’il
est  locataire ou est-ce qu'il  faut  forcément que ce soit  à l'initiative  du propriétaire ? Parce que parfois,  les
propriétaires demandent que les locataires fassent les travaux.

M. Huvet :

C'est une bonne question que je note, je reviendrai vers vous, Monsieur Mousset.

M. le Maire :

C'est une bonne question et on y est évidemment confronté. La difficulté c'est que c’est du droit privé et que
subventionner directement des propriétaires et donc de fait valoriser leur bien pourrait nous être reproché. Donc,
il faut trouver les bons véhicules. Là, on a commencé avec la taxe sur les friches, mais ça ne concerne pas ceux
qui sont utilisés donc on voit bien déjà que cette taxe incite quand même soit à faire des travaux, soit à se
séparer du bien. On ne s'est pas interdit non plus, en cas de vente, de préempter les fonds de commerce pour
pouvoir regarder ensuite ce que l’on peut y faire. Ceci étant, ce sont des budgets importants et on voit bien que
la limite  est  évidemment  budgétaire.  On est  preneur d'idées,  je pense qu'il  faut  noter  toutes les questions
puisque la réglementation évolue. Il y a des aides aujourd'hui sur le plan énergétique et à ce niveau on peut
peut-être accompagner. Je pense qu'il faut renvoyer aussi les commerçants vers nos services et vers les élus
pour qu'on puisse étudier avec eux, peut-être rencontrer aussi les propriétaires, même si un certain nombre de
propriétaires ne sont plus challandais. Ils sont partis sur Paris ou ailleurs et on voit bien que c'est parfois un peu
compliqué, tant que ça se loue, et ça se loue plutôt bien encore à Challans malgré ce qu'on peut entendre. Vous
avez vu le centre-ville a un certain nombre de fonds de commerce, même s'il en reste encore de disponibles qui
trouvent preneur. On demande à Fanny Hervo de faire du porte-à-porte et d'aller dans les commerces pour
rencontrer l'ensemble des commerçants, échanger avec eux et recueillir leurs doléances. Elle nous fait un retour
tous les un mois et demi à peu près.

M. Huvet :

D'autres éléments complémentaires sur  la redynamisation.  Vous le savez on a été labellisé  Petite Ville  de
Demain. Là-dessus la communauté de communes a ouvert un poste et a embauché. Depuis la personne a
démissionné donc on va re-recruter pour accompagner Fanny et aussi la commune de Beauvoir sur la mise en
place d'outils administratifs et juridiques voire fiscaux qui permettent derrière de remettre des logements vacants
en logements qui puissent être habitables. Ça permettra éventuellement, si on l’inscrit dans l’ORT, Opération de
Revitalisation du Territoire, d'avoir droit à des dispositifs financiers, de faire des travaux dans les boutiques pour
les remettre aux souhaits des commerçants, etc. Donc là-dessus, on va mettre en place des outils qui seront en
cours d'élaboration très prochainement et qui ont déjà été entamés pour certains, avec des définitions de zone
de centre-ville.

M. Merlet :

J’anticipe la délibération d'après sur les halles, parce que ça sera fait et puis Alexandre Huvet a parlé de la
dynamisation du centre-ville avec bien sûr cette place Aristide Briand et les halles. On a juste une interrogation :
on sait que l'inflation a augmenté, on a appris aussi que les travaux du théâtre Le Marais allaient être reportés
d'un an et du coup on a fait le parallèle avec les halles. Est-ce que là-dessus vous avez des éléments nouveaux,
ou pas ? D'ailleurs, pour le moment peut-être pas. Mais sur le projet des halles sans doute que la hausse de
l’inflation, la pénurie de matériaux et l'augmentation de leur coût va influer aussi sur ce type de projets, est-ce
que vous avez une visibilité là-dessus actuellement ?

M. le Maire :

Bonne remarque. On l’aurait probablement abordé. Cela montre bien qu'une collectivité est aussi dans la vraie
vie. Ce que les entreprises vivent, nous le vivons exactement de la même façon.

Alors juste pour corriger sur le théâtre du Marais,  le report  n'est  pas motivé pour des raisons de coût,  de
matériaux,  etc.  Le choix  est  de ne pas impacter  deux saisons culturelles,  parce que si  on décale  de pas
beaucoup, et bien on déborde sur la deuxième saison culturelle. On veut vraiment que les travaux coïncident
avec une saison culturelle pour justement ne pas trop impacter les Challandaises et les Challandais. Concernant
les halles,  nous sommes convaincus,  même si  je ne siège pas aux commissions d'appel d'offres,  que les
ouvertures de plis nous amènent à constater des augmentations. Il y a plusieurs choses : des augmentations de
coût  des  matériaux  et  puis  parfois  une difficulté  également d'approvisionnement.  Une entreprise  me disait
vendredi matin, dans mon bureau, que lorsqu'il y a encore quelques mois, ils étaient à 15 jours de délai de
livraison, aujourd'hui, il n’y a plus de délai de livraison admis. On leur dit « peut-être dans 15 mois ». Passer de
15 jours à 15 mois, c’est une interrogation qu’il va falloir que l'on prenne en considération sur les travaux. Pour
l'instant  sur  les  halles  on  n’a  aucune alerte.  Je  regarde Jean-Marc  Fouquet.  Je  regarde  Monsieur  Fortun
(responsable bâtiment). On n’a pas d'alerte par rapport à ça, mais probablement qu'on aura une augmentation
des coûts. 
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M. Fouquet :
On n’est pas en phase d’appel d’offres sur les entreprises qui se fera sans doute en fin d’année. Donc ça nous
laisse un peu de temps et de visibilité. Pour une stabilité des prix, on en saura plus en fin d’année.

M. le Maire :

Les choses peuvent évoluer et puis, tout n'augmente pas. Il va y avoir aussi une variable d'ajustement parce
qu'il y a tellement de travaux qui sont parfois reportés, décalés, que les entreprises vont devoir aussi s’ajuster
car il faut qu’elles travaillent pour leur propre activité et puis les fournisseurs ont aussi besoin de vendre.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu, en date du 8 mars 2022, l’avis de la commission municipale Commerce, Vie et Participation citoyennes,

Vu la convention-type « Opération vitrophanie »,

1° APPROUVE le principe de la mise en œuvre de l’action dite « Opération Vitrophanie » telle que décrite dans
l’exposé supra ainsi que le modèle de convention-type, susvisé et ci-annexé.

2° AUTORISE Monsieur le Maire ou, à défaut, son adjoint en charge du commerce, à signer ces conventions-
types avec les propriétaires concernés.

3° PRÉCISE que les dépenses relatives à cette action, évaluées à la somme de 5 000 €TTC, seront imputées
sur le budget général au compte 60632.

Accepté à l'unanimité

4.  CONSTRUCTION ET MAINTENANCE DU PATRIMOINE BÂTI

4.1  Les  Halles :  Rectification  d’une  erreur  matérielle  entachant  la  délibération  n°
CM202106_087 du 14 juin 2021 intitulée « Construction d’une nouvelle halle de marché –
lancement du concours de maîtrise d’œuvre »

Monsieur Jacques COSQUER expose : 

Une erreur  matérielle  a  été  constatée  a posteriori dans la  délibération n° CM202106_087 du 14 juin 2021
intitulée « Construction d’une nouvelle halle de marché – lancement du concours de maîtrise d’œuvre ».

Le montant de la prime à verser aux quatre candidats ayant remis une prestation conforme au règlement du
concours est, aux termes du 3° du dispositif de cette délibération, fixé dans la limite d’un forfait de 15 000 €HT
maximum par candidat alors que, en réalité, ce forfait se monte à 18 000 €HT maximum par candidat.

Il vous est demande de bien vouloir procéder à la rectification de cette erreur.

~~~

M. le Maire :

C’était 18 000 € TTC sauf que dans le cahier des charges c’était bien 18 000 € hors-taxe. Donc je pense que les
entreprises et là les cabinets d’architecte ont bien lu le cahier des charges. C'est une erreur. On n'a sans doute
pas été suffisamment vigilants. Donc, nous vous prions de bien vouloir nous en excuser.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu la délibération n° CM202106_087 du 14 juin 2021 intitulée « Construction d’une nouvelle halle de marché –
lancement du concours de maîtrise d’œuvre » ;

1° CONSTATE que le 3° du dispositif de la délibération n° CM202106_087 du 14 juin 2021 susvisé est entaché
d’une erreur matérielle.

2° Par conséquent, DIT que le 3° du dispositif de cette délibération est ainsi rédigé : « DÉCIDE d’affecter une
somme de 72 000 €HT (soit  86 400 €TTC) au versement  de primes aux quatre candidats  ayant  remis une
prestation conforme au règlement du concours, dans la limite d’un forfait de 18 000 €HT (soit 21 600 €TTC)
maximum par candidat. »
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Accepté à l'unanimité

5.  SERVICES GÉNÉRAUX

5.1  Personnel communal : Création d’un Conseil social territorial (CST) commun à la
Ville de Challans et au CCAS de Challans

Monsieur Gildas VALLE expose : 

Le Maire  expose aux  membres  du Conseil  municipal  que le renouvellement  général  des représentants  du
personnel dans les instances paritaires interviendra lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022 afin
d’élire les nouveaux membres qui siègeront au sein du Comité social territorial (CST).

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un
ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un CST commun compétent à l’égard
des agents de la collectivité et du ou des établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins
égal à cinquante agents.

Les conditions ci-dessus exposées étant vérifiées, le Maire propose à l’assemblée la création d’un CST commun
entre les collectivités suivantes :

- La commune de Challans
- Le Centre Communal d’Action Sociale de Challans

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général de la Fonction publique ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et
notamment ses articles 32 et suivants ;

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics ;

Considérant qu’une Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSSCT)
est instituée dans chaque collectivité ou établissement public employant au moins 200 agents ;

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 6 mai soit plus de 6 mois avant la
date du scrutin ;

Considérant l’intérêt de disposer d’un CST commun compétent pour l’ensemble des agents de la collectivité et
du CCAS ;

Considérant que les effectifs d’agents relevant du CST au 1er janvier 2022 sont les suivants :

➔ Commune de Challans = 301 agents,
➔ CCAS de Challans = 61 agents,

Considérant que ces effectifs permettent la création d’un CST commun ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

1° CRÉE un Comité social territorial commun (CST)  à la Ville et au CCAS ;

2° FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 4 (et en nombre égal le nombre de représentants
suppléants) ;

3° FIXE le  nombre de représentants de la collectivité à 4 (et  en nombre égal le nombre de représentants
suppléants), instaurant ainsi le paritarisme numérique ;
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4° DECIDE le recueil, par le Comité social territorial, de l’avis des représentants de la collectivité.

5° INSTAURE une Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSSCT)
au sein du Comité social territorial ;

6° FIXE le nombre de représentants du personnel titulaires au sein de la formation spécialisée à 4 (et en nombre
égal le nombre de représentants suppléants) ;

7° FIXE le nombre de représentants de la collectivité au sein de la formation spécialisée à 4 (et en nombre égal
le nombre de représentants suppléants) ;

8° DECIDE le recueil, au sein de la formation spécialisée, de l’avis des représentants de la collectivité.

Accepté à l'unanimité

5.2  Personnel  communal :  Modalités  d’application  du  Compte  personnel  d’activité
(CPA) et définition de critères pour les demandes de formation dans le cadre du compte
personnel de formation (CPF)

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Rappel du cadre juridique et de l’objet du CPF

Depuis le 1er janvier 2017, les agents publics bénéficient, comme les salariés du secteur privé, d’un compte
personnel d’activité (CPA) s’articulant autour de deux dispositifs : 

-le compte personnel de formation (CPF) qui se substitue à l’ancien droit individuel à la formation (DIF)

-le compte d’engagement citoyen (CEC).

Ce dispositif  a pour objectifs de renforcer l’autonomie de l’agent dans la mobilisation de son droit à la formation
et de faciliter son évolution professionnelle.

En quoi consiste le CPF     ?  1  

Le CPF permet à l’ensemble des agents publics civils, titulaires comme contractuels, d’acquérir des droits à
formation. Ces droits prennent la forme d’heures qui peuvent être mobilisées pour suivre une formation et en
obtenir le financement. 

Depuis le 1er janvier 2020, le rythme d’alimentation des droits CPF pour les agents s’établit selon les modalités
ci-après :

• Un agent à temps complet acquiert 25 heures par année de travail dans la limite d’un plafond de 150
heures  pour  un  temps  complet  ;  le  plafond  est  porté  à  400  heures  pour  certaines  catégories  de
personnes (absence de diplôme de niveau 3). Un crédit d’heures est prévu dans certains cas également
pour prévenir les inaptitudes). 

• Il faut donc 6 années à un agent à temps complet pour atteindre le plafond de droits à formation.

La loi n° 2018-771 du 5 août 20182 a procédé à d’importants changements dans les modalités de gestion du
CPF dans le secteur privé en permettant la monétisation les droits acquis et ce, à compter du 1er janvier 2019.

Ces évolutions ont conduit le secteur public à faire évoluer son dispositif3 : 

- La comptabilité des droits CPF des agents publics est maintenue en heures,

- La conversion en heures des droits acquis en euros (dans le privé) est prévue afin de garantir la portabilité des
droits entre secteurs privé et public. 
1 Lors de l’entretien professionnel annuel d’évaluation, chaque agent public reçoit une information sur l'ouverture et l'utilisation de leurs 
droits.

Le déploiement du CPF comprenant un important volet  numérique, le portail  dématérialisé www.moncompteformation.gouv.fr permet à
chaque agent de visualiser les droits qu’il a acquis au titre du CPA ; étant précisé que la nouvelle procédure de conversion des droits
« public/privé » est  effective depuis juillet 2020.
2 Loi du 5/08/2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel
3 au travers de la loi

n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique  et d’un  décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019  modifiant le
décret n° 2017-928 du 6 mai 2017. modifiant l'article 22 quater de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, pose les principes suivants
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Grâce au CPF,  les agents publics  peuvent  accéder à  toutes formations  nécessitant  un développement de
compétences  pour  la  mise  en  œuvre  d’un  projet  d’évolution  professionnelle,  (hormis  celles  relatives  à
l’adaptation aux fonctions exercées). Ces formations sont : 

- les  formations  ayant  pour  objet  d’acquérir  un  diplôme,  un  titre  ou  tout  autre  certificat  de
qualification professionnelle,

- les bilans de compétences,

- la validation des acquis de l’expérience,

- la préparation aux concours et examens…

La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante.

Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires dans l’utilisation du CPF
:

➔ la prévention d’une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ;

➔ la validation des acquis de l’expérience ;

➔ la préparation aux concours et examens.

Mais l’employeur peut définir d’autres priorités. 

Le  CPF  « fonction  publique »  n’étant  pas  « monétisable »  pour  l’agent1,  la  collectivité  doit  délibérer  pour
déterminer les modalités de financement des formations CPF, au-delà du nombre d’heures accordés à l’agent
pour se former sur le temps de travail. 

La nécessité de délibérer sur     :   

-le cadre dans lequel les demandes de CPF seront étudiées

-les formations prioritaires et les critères d’acceptation des formations

-les plafonds de financement de frais pédagogiques, de déplacement, d’hébergement

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son
article 22 ter,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu la  loi  n°  84-594 du 12 juillet  1984 modifiée relative  à  la  formation  des  agents de la  fonction publique
territoriale ;

Vu la  loi  n°  2016-1088 du  8  août  2016 relative  au  travail,  à  la  modernisation  du  dialogue social  et  à  la
sécurisation des parcours professionnels, et notamment son article 44 ;

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel
d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des
agents de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans
la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie, notamment son article 9 ;

Vu le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatifs à la mise
en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long
de la vie, notamment son article 5.

Vu l’avis du comité technique en date du 25/01/2022 puis du 4 mars 2022.

1 en effet,  dans  le  privé  le  salarié  peut  demander  à son  employeur  (via  les  organismes collecteurs)  de financer  une
formation en transformant les heures en monnaie
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Le Conseil Municipal  après en avoir délibéré :

1° PRECISE que les demandes seront étudiées selon une approche globale, 1 fois par, en janvier N+1 dans le 
cadre des entretiens professionnels qui recense les besoins en formation 

2° DETERMINE le cadre dans lequel les demandes doivent être formulées :
l’agent devra respecter le formalisme prévu par le cadre réglementaire (cf annexe ci-jointe). Il devra adresser sa 
demande dans le mois qui suit l’entretien professionnel. 

3° DETERMINE les critères d’acceptation : 
Les demandes de CPF seront accordées au regard des critères suivants : 

- Un critère propre au contenu de la formation défini par la loi     :  la formation doit  viser soit  à
obtenir un diplôme, un titre ou une certification répertoriée sur le répertoire national des certifications
professionnelles  (RNCP),soit  à  suivre  une  action  inscrite  au  plan  de  formation  ou  dans  l'offre  de
formation  d'un  autre  employeur  public,  soit  à  suivre  une  action  proposée  par  un  organisme  de
formation,  soit  à  suivre  une  préparation  aux  concours  et  examens  professionnels  de  la  fonction
publique.

-               Des critères propres à l’agent et à son projet      :   
-ancienneté sur la collectivité : 3 ans minimum pour bénéficier d’un financement 

-poste occupé par l’agent et projet professionnel 

-cohérence du projet professionnel et capacité d’engagement et de mobilisation qui sera évalué par un
entretien  avec  le  service  RH,  par  un  courrier  motivé  expliquant  la  démarche  et  les  modalités
d’organisation et de projection 

➔ Des  critères  de  continuité  de  service   :  compatibilité  avec  les  contraintes  de  service  et  la
continuité de service / avis du responsable et demande de projection. 

- Un critère budgétaire   : le coût de la formation et de l’absence sur le temps de travail au regard
du montant de l’enveloppe plafonnée annuelle dédiée aux formations personnelles (CPF, VAE, Bilan de
compétences..)  dans le cadre de la politique globale de formation. 

4° FIXE les plafonds suivants :

-Pour les frais pédagogique, le plafond est de 4000 € par formation et par agent (sur une période de 6 ans)1

-pour les frais de déplacement et d’hébergement, il n’y a pas de prise en charge par la collectivité

5°DIT que l’employeur pourra, en fonction des critères définis ci-dessus :
-soit accorder une absence sur le temps de travail (utilisation des heures CPF)

-soit accorder l’absence et financer partiellement la formation 

-soit accorder l’absence et financer la totalité de la formation 

-soit trouver un accord équilibré entre l’absence sur le temps de travail et une prise en charge 

6°PREVOIT l’intégration, dans le budget formation, une enveloppe dédiée aux formations personnelles  (à 
hauteur de 20 000 € en 2022).

Accepté à l'unanimité

5.3  Personnel communal : Modification du tableau des effectifs

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Transformation de poste suite à des départs et des remplacements sur un autre grade

1 A titre d’information : le code du travail fixe la valeur d’une heure CPF à 15€ pour tous les salariés (or convention plus
avantageuse ou autre).  UN CPF plein permettrait de financer 2250 €. Certaines conventions prévoient une valeur plus
élevée permettant de financer des formation jusqu’à 7000 €. 
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Il est proposé de transformer :

1 poste d’agent de maîtrise à 35/35ième en 1 poste d’adjoint technique à 35/35ième 

1 poste d’ingénieur principal  à 35/35ième en 1 poste d’ingénieur à 35/35ième  

1 poste d’adjoint technique principal de 1ière classe à 35/35ième en 1 poste d’adjoint technique à 35/35ième  

1 poste d’adjoint technique principal de 1ière classe à 35/35ième en 1 poste d’adjoint technique principal de 2 ième à
35/35ième  

Création de postes dans l’attente du départ en retraite d’agents 

La Directrice générale des services (DGS)  part en retraite en octobre 2022. 
Afin de la remplacer avant octobre, il s’agit de créer 1 poste d’attaché principal. 
L’agent sera recruté sur un CDI de droit public dans le cadre du dispositif de « portabilité de CDI »  prévu par la
réglementation.  
L’agent sera placé sur l’échelon 10 du grade d’attaché principal et percevra le régime indemnitaire du groupe 1
de la catégorie A (directeur / poste stratégique), dans le respect des plafonds délibérés. 
Le poste de l’actuelle DGS sera supprimé après son départ. 

Dans l’attente du départ en retraite d’un agent, actuellement absent pour maladie, il est proposé de créer un
poste d’adjoint technique principal de 2ième classe à temps complet. 
Le poste de l’agent remplacé sera supprimé après son départ. 

Transformation de postes suite à des réussites à concours

2 agents dont le poste est calibré en catégorie B, ont réussi le concours externe de rédacteur. Il est proposé de
les nommer pour valoriser leur expertise et de transformer 2 postes d’adjoint administratif  principal de 2 ième

classe à 35/35ième en 2 postes de rédacteur à 35/35ième.

Affichage, dans le tableau des effectifs, des 2 CDI de droit public 

Le choix a été fait de faire apparaître dans une rubrique distincte les 2 CDI de droit public dans la mesure où il
s’agit de postes permanents prévus au budget. 
Antérieurement les CDI apparaissaient uniquement dans l’annexe du ROB et du compte administratif  dans la
rubrique « agents non titulaires ». 

~~~

M. le Maire :

Je pense que tu as tout dit. Tu as parlé du départ de Madame Leroyer qui fait valoir ses droits à la retraite à
compter du 2 octobre 2022 mais en même temps, elle a acquis aussi un compte épargne temps et des congés à
prendre. Donc son dernier jour dans son bureau à l'hôtel de ville sera le 3 juin prochain, autant dire demain.
Votre remplaçant, je n’aime pas le mot remplaçant donc votre successeur, puisque vous avez tous compris
qu’on ne pourra pas la remplacer, on ne pourra que lui succéder arrivera le 7 juin, un mardi comme Madame
Leroyer qui est arrivée également un mardi.

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* FIXE comme suit le tableau des effectifs à compter du 1er juin 2022.

Accepté à l'unanimité
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6.  DOMAINE COMMUNAL

6.1  Acquisitions :  Acquisition  à  titre  gratuit  d'une  partie  de  terrain  située  sur  la
parcelle CL2, chemin des noues, en vue de l'aménagement d'un giratoire au carrefour de
la rue Pauline de Lézardière, de la route de Soullans et des chemins des Noues et des
Loires.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

La Commune de CHALLANS souhaite aménager un giratoire au carrefour de la rue Pauline de Lézardière, de la
route  de Soullans et  des  chemins  des  Loires  et  des  Noues car  les  conditions  de circulation actuellement
dangereuses doivent être améliorées. 
Ce projet d’aménagement impacte de 5 m² environ (surface exacte à définir par un bornage) la propriété des
Consorts JOLLY située chemin des Noues et cadastré section CL numéro 2,
La Commune de CHALLANS propose aux Consorts JOLLY de leur acquérir cette emprise de 5 m² à titre gratuit.
En contrepartie,  la commune aménagera l’entrée du terrain restant appartenir  aux consorts JOLLY sur une
superficie équivalente à celle qu’ils cèdent.

L’emprise cédée par les Consorts JOLLY à la commune de CHALLANS sera, à l’issue de son transfert, affectée
à l’usage direct du public et classée dans le domaine public communal.

L’emprise cédée devra faire l’objet d’un document d’arpentage en vue de sa vente qui sera constaté par acte
authentique rédigé en la forme notariée ; les frais de géomètre et d’acte seront à la charge de la commune de
CHALLANS.

Dans un premier temps, il est proposé au Conseil municipal d’approuver l’acquisition de celle parcelle, à titre
gratuit, dans les conditions convenues avec les consorts JOLLY.

Dans un second temps, l’emprise appartenant aux Consorts JOLLY destinée à être transférée dans le domaine
public communal sera, à l’issue de ce transfert, affectée à l’usage direct du public. Il est donc demandé au
conseil  municipal  de  bien  vouloir,  d’une  part,  approuver  ladite  affectation  et,  d’autre  part,  approuver  le
classement de ce bien, à l’issue de son transfert de propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de cette emprise en tant qu’accessoire indissociable de la voirie
communale est dispensé de l’enquête publique préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie
routière.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.3211-23 ;

Vu le code générale des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1 ;

Vu le code de la voirie routière et notamment son article L.141-3 ;

Vu,  en date du 4  mars 2022, le  protocole d'accord amiable entre les consorts  JOLLY et  la Commune de
CHALLANS ;

1° APPROUVE l’acquisition par la Commune de CHALLANS auprès des Consorts JOLLY du bien sis chemin
des Noues cadastré section CL numéro 2p d’une superficie d’environ 5 m²  (surface exacte à définir par un
bornage) à titre gratuit ;

2° ACCEPTE de prendre en charge les travaux inhérents au présent transfert de propriété convenus avec les
consorts JOLLY et conformément au protocole d’accord amiable susvisé dans le cadre de l’aménagement du
giratoire entre la rue Pauline de Lézardière, la route de Soullans et les chemins des Noues et des Loires, ainsi
que les frais d’acte notarié et de géomètre ; étant précisé que ce transfert fera l’objet d’un acte notarié reçu et
authentifié, en vue de sa publication au fichier immobilier, par le Bureau notarial, place Galilée, à CHALLANS ;

4° CONSTATE l’affectation de la parcelle CL2p à l’usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété ;
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5° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) chargé(e) des affaires foncières, à
signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente décision et notamment l’acte authentique ;

Accepté à l'unanimité

6.2  Echanges :  Échange  sans  soulte  à  l'euro  symbolique  pour  un  motif  d'intérêt
général  d'une  partie  de  terrain  située  sur  la  parcelle  CM54  au  127,  rue  Pauline  de
Lézardière avec une partie de terrain située sur la parcelle CM155 au 11, chemin des
Noues  en  vue  de  l'aménagement  d'un  giratoire  au  carrefour  de  la  rue  Pauline  de
Lézardière, de la route de Soullans et des chemins des Noues et des Loires.

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

La Commune de CHALLANS souhaite aménager un giratoire au carrefour de la rue Pauline de Lézardière, de la 
route de Soullans et des chemins des Loires et des Noues car les conditions de circulation actuellement 
dangereuses doivent être améliorées. 
Ce projet d’aménagement impacte la propriété des Consorts FORT située au 127, rue Pauline de Lézardière (cf.
esquisse jointe).
En effet, les Consorts FORT sont propriétaires sur la Commune de CHALLANS d’un terrain situé à l’angle de la
route de Soullans et du chemin des Noues cadastré section CM numéros 54 et 55 d’une superficie de  2187 m².

En vue de l’aménagement de ce giratoire, la Commune de CHALLANS souhaite acquérir auprès des Consorts
FORT une bande de terrain d’environ 238 m² (surface exacte à définir par un bornage) issue de leur parcelle
CM54. En contrepartie, la Commune de CHALLANS propose aux Consorts FORT de leur céder une bande de
terrain attenante à leur propriété de surface équivalente issue de la plus grande parcelle communale cadastrée
section CM numéro 155 et située au 11, chemin des noues.

Cette parcelle communale appartient au domaine privé de la Commune et peut être cédée aux Consorts FORT.
L’emprise cédée par les Consorts FORT à la Commune de CHALLANS sera, à l’issue de son transfert, affectée
à l’usage direct du public et classée dans le domaine public communal.

Les emprises échangées devront faire l’objet d’un document d’arpentage en vue de leur échange. L’échange
sera constaté par acte authentique rédigé en la forme notariée ; les frais de géomètre et d’acte notarié seront à
la charge de la Commune de CHALLANS.

Les travaux d’aménagement du giratoire par la Commune de CHALLANS comprendront le déplacement de tout
élément faisant obstacle à leur réalisation issu de la parcelle cédée par les Consorts FORT et la restructuration
des limites du 11, chemin des noues, notamment le déplacement du mur de clôture existant entre la propriété
des Consorts FORT et celle de la Commune de CHALLANS.

Dans un premier temps, il est proposé au Conseil municipal d’approuver le transfert de propriété amiable des
parcelles susmentionnées, à l’euro symbolique, dans le cadre de ce projet d’intérêt général.

Dans un second temps, l’emprise appartenant aux Consorts FORT destinée à être transférée dans le domaine
public communal sera, à l’issue de ce transfert, affectée à l’usage direct du public. Il est donc demandé au
conseil  municipal  de  bien  vouloir,  d’une  part,  approuver  ladite  affectation  et,  d’autre  part,  approuver  le
classement de ce bien, à l’issue de son transfert de propriété, dans le domaine public communal.

Enfin, le classement dans le domaine public de cette emprise en tant qu’accessoire indissociable de la voirie
communale est dispensé de l’enquête publique préalable mentionnée à l’article L.141-3 du code de la voirie
routière.

~~~

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.3211-23 ;

Vu le code générale des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1 ;
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Vu le code de la voirie routière et notamment son article L.141-3 ;

Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale n° 2022-85047-19673 du 18 mars 2022 ;

Vu le protocole d'accord amiable d’échange signé le 2 mars 2022 entre les les Consorts FORT et la Commune
de CHALLANS ;

1° APPROUVE l’acquisition à l’euro symbolique par la Commune de CHALLANS auprès des Consorts FORT du
bien sis 127, rue Pauline de Lézardière cadastré section CM numéro 54p d’une superficie d’environ 238 m²
(surface exacte à définir par un bornage) ;

2° APPROUVE la cession à l’euro symbolique par la Commune de CHALLANS aux Consorts FORT du bien sis
11,  chemin des Noues cadastré section CM numéro 155p d’une superficie d’environ 238 m² (surface exacte à
définir par un bornage) ;

3° ACCEPTE de prendre en charge les travaux inhérents au présent transfert de propriété convenus avec les
Consorts FORT et conformément au protocole d’accord amiable susvisé dans le cadre de l’aménagement du
giratoire entre la rue Pauline de Lézardière, la route de Soullans et les chemins des Noues et des Loires, ainsi
que les frais d’acte notarié et de géomètre ; 

4° PRÉCISE que l’échange à l’euro symbolique, conditionné par un motif d’intérêt général,  interviendra sans
soulte ; étant précisé que ce transfert fera l’objet d’un acte notarié reçu et authentifié, en vue de sa publication
au fichier immobilier, par l’Office notarial, place du Champ de Foire à CHALLANS ;

5° CONSTATE l’affectation de la parcelle CM54p à l’usage direct du public et, par voie de conséquence, son
appartenance au domaine public communal à compter du transfert de propriété ;

6° AUTORISE Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’Adjoint(e) chargé(e) des affaires foncières, à
signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente décision et notamment l’acte authentique ;

Accepté à l'unanimité

6.3  Mise à disposition : Convention cadre entre les services de la ville de Challans et
le Centre Communal d'Action Sociale

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Considérant que le CCAS est un établissement public administratif présidé de droit par le Maire et régi par les
articles L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 à R.123-26 du Code de l’Action Sociale et des Familles,

Considérant qu’il exerce, de par son statut, des missions règlementaires qui découlent des textes précités,

Considérant que :

- le CCAS anime notamment une action générale de prévention et de développement social
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques et privées,
- le CCAS procède, au cours de l’année civile qui suit chaque renouvellement général des
conseils  municipaux,  à  une  analyse  des  besoins  sociaux  de  l’ensemble  de  la  population  et
notamment des familles, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des
personnes en difficulté, cette analyse donne lieu à un rapport présenté au Conseil d’Administration
qui lui permet de mettre en œuvre, une action sociale générale et des actions spécifiques,
- le CCAS participe à l’instruction des demandes d’aide sociale dans les conditions fixées par
voie règlementaire,
- le CCAS constitue et tient à jour un fichier des personnes bénéficiaires d’une prestation
d’aide sociale.

Considérant par ailleurs que le Conseil d’Administration peut décider de développer des missions facultatives
dans le but de participer à la mise en œuvre d’une politique sociale municipale globale
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Considérant que la Ville a pour objectif le développement d’une politique sociale sur l’ensemble du territoire
communal en complément des dispositifs existants mis en œuvre par l’Etat et le Conseil général, et ce en faveur
de la globalité de la population, tous âges confondus,

Considérant qu’outre les missions précitées, le CCAS s’engage à collaborer avec les services de la Ville dans le
cadre d’opérations spécifiques qui nécessiteraient l’expertise de ses agents,

Considérant que la ville met à disposition une partie de son personnel pour le compte du CCAS de la Ville de
Challans et que cette mise à disposition fait l’objet d’une refacturation annuelle,

Considérant que le CCAS reçoit chaque année des subventions de la ville de CHALLANS pour équilibrer son
budget, 

Considérant que les services ressources de la Ville peuvent être mis à disposition du CCAS, et que les services
ressources du CCAS peuvent être mis à disposition de la Ville,

Considérant  que la  Ville  et  son CCAS définissent  dans cette  convention les modalités  de refacturation du
personnel entre la ville  de Challans et  son CCAS et  de mise à disposition gratuite des fonctions supports
assurés par les services de la ville,

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :  

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.123-4 à L.123-9 et R.123-1 à R.123-
26,

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les régions,
les départements et l’Etat en matière d’action sociale et de santé,

Vu la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence en
matière d’aide sociale et de santé,

* AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer la convention cadre ci-annexée conclue entre la
Ville et le CCAS et tous les documents relatifs à cette affaire.

Accepté à l'unanimité

6.4  Ventes : Cession à titre onéreux de terrains cadastrés section AH numéros 1146,
950 et 951 sis rue de Lorraine et rue Carnot dans le cadre de la mise en œuvre de la
convention de maîtrise foncière dénommée "îlot Carnot".

Madame Roselyne DURAND-FLAIRE expose : 

Les 18 juillet  2019, la Commune de CHALLANS, l’Établissement  Public Foncier  (EPF) de la Vendée et  la
Communauté de communes CHALLANS GOIS COMMUNAUTÉ ont signé une convention de maîtrise foncière
en vue de la restructuration urbaine de l’îlot Carnot, en centre ville. Cette convention a été prorogée jusqu’au 18
juillet 2023.

Le projet de restructuration devra prendre en compte l’environnement actuel dans lequel il s’inscrit, notamment
en termes de liaison douce, desserte, continuité urbaine…

Le périmètre d’étude comprend les parcelles cadastrées section AH n° : 103, 104, 990, 975, 1146, 579, 928,
929, 930, 92, 90, 89, 590 et 591, pour une surface totale de 4774 m² dont 340 appartiennent à la commune de
CHALLANS et correspondent aux parcelles AH1146, AH590 et AH591.

Les autres parcelles de ce périmètre appartiennent à des propriétaires privés et à l’EPF de la Vendée.
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Par courrier du 13 décembre 2021, le Groupe RÉALITÉS a fait une offre d’achat auprès de l’EPF de la Vendée
et de la commune de CHALLANS de leurs parcelles. Il souhaite y édifier des immeubles à vocation d’habitat
social et générationnel et à vocation de commerce qui reprennent les préconisations portées à la convention de
maîtrise foncière susmentionnée, à savoir :

- la valorisation du foncier disponible pour accroître l’offre et la densité de logements de même que la mixité
sociale et générationnelle ;

- l’amélioration de la continuité de l’offre commerciale avec le centre-ville ;

- la restructuration foncière pour limiter l’effet de « dent creuse » et de friche urbaine.

Le Groupe RÉALITÉS a fait une offre global d’achat de ces biens au prix de 750 000,00 € net vendeur  ; ce prix
doit être réparti entre l’EPF de la Vendée et la commune de CHALLANS de la façon suivante :

- 641 080,00 € pour l’EPF de la Vendée

- 108 920,00 € pour la commune de CHALLANS

Un projet de promesse de vente sous conditions suspensives, ci-annexé, a été rédigé dans ce sens.

L‘acte  de  transfert  sera  rédigé  en  la  forme  notariée  par  Maître  Valérie  HUVELIN-ROUSSEAU,  notaire  à
BEAUVOIR-SUR-MER, 3, rue de la petite gare. Les frais d’acte d’un montant d’environ 11 000 € seront à la
charge du Groupe RÉALITÉS.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la cession des emprises communales cadastrées section AH
numéros 1146, 590 et 591 appartenant à la commune de CHALLANS au Groupe RÉALITÉS au prix de 108
920,00 € net vendeur. L’EPF de la Vendée approuvera la cession des parcelles lui appartenant de son côté.

~~~

M. Merlet :

Des questions de fond et de forme, sur le fond deux questions : pour le moment, on sait que le projet concerne
des immeubles à vocation d'habitat social et générationnel et à vocation de commerce, est-ce qu’on en sait plus
à l’heure actuel sur leur projet ? Ou partent-ils d'une feuille blanche avec ces paramètres et ensuite ils nous
proposent un projet ? Est-ce que ce projet, on le verra en commission ? Ça, ce sont les questions de fond. 

La question de forme : M. le Maire, vous avez signé le 3 janvier la confirmation de la vente et ça passe en
conseil le 16 mai. Il y a pas mal de délai, est-ce qu’il y a une raison à cela ?

Mme Durand Flaire :

Sur la deuxième, je ne suis pas sûre qu’il y ait beaucoup de raison particulière. Je pense que c'est aussi l'avis
des services.

M. le Maire :
Non, pas de raison. C’est une bonne remarque, mais il n’y a pas de raison, pas d’explication. Au mois de janvier
quand les choses ont été signées c'était pour permettre le projet qui n'était pas encore abouti, sachant que le
groupe Réalité pouvait  encore faire marche arrière.  On a donc attendu, enfin je présume. Je me souviens
néanmoins qu’ils avaient besoin d’un engagement pour les recours contre tiers. Aujourd'hui, sans doute que tout
est épuré et voilà pourquoi on peut le présenter.

Mme Durand Flaire ;
Sur les premières questions, il  y  a eu une première esquisse,  mais plutôt sur des systèmes d'emprise.  Le
groupe Réalité travaille sur le sujet et doit nous représenter quelque chose d'ici peu sachant effectivement qu’on
a du lot libre, on a du BRS (du Bail Réel Solidaire), et on a du commerce en rez-de-chaussée.

M. Merlet :
Est-ce qu’on verra les esquisses en commission ?

Mme Durand Flaire :
Il n’y a pas de problème.

M. le Maire :
Je pense que c'est important que la commission puisse participer sans mettre la pression au groupe Réalité en
disant : « la commission se déroule dans tant de temps ». Il faut que le groupe puisse continuer de travailler,
mais ça me semble très important que toute la commission soit associée, puisse donner un avis et aussi que
vous puissiez faire remonter vos remarques. Comme ce projet est à côté d'un autre projet, donc il y a des
choses qu'on a imposées, par exemple, la traversée pour aller à la rue du four banal. Voilà des points sur
lesquels on leur demande de travailler. Il est évident qu’il faut que vous soyez associés en tout cas pour que
vous puissiez au moins voir leur projet, ça me semble important. 
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Mme Durand Flaire :
On a un maintien de la circulation de la rue Carnot à la rue du Four Banal, c'était  un point très important.
Elément aussi important à mes yeux, c'est que le groupe Satov a proposé un immeuble qu'on peut qualifier de
qualité en termes architecturales, on est sur les années 20, on est sur de l'art déco. Sur papier, c'est un beau
produit. On a aussi demandé au groupe Réalité de travailler sur le même esprit architectural pour avoir une
cohérence entre les deux projets.

M. Merlet :
Merci.  L’idée n’est  pas  de leur  mettre  la  pression,  mais  qu’effectivement  on puisse  le  voir  et  qu’on ne le
découvre pas ici en conseil municipal.

Mme Durand Flaire :
Oui, pas de problème.

M. le Maire :
Vous avez raison. Et puis c'est vrai aussi pour l'ensemble des membres du conseil municipal, il faut trouver à un
moment donné le moyen d'associer en tout cas pour avis. Je pense qu’il n’y a rien de pire que de découvrir au
dernier moment et qu’on n’ait pas d'autres solutions. Je le rappelle, c'est important que vous soyez toutes et
tous associés, même si après, chaque commission doit réellement travailler. A nous de trouver les moyens.

~~~

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et ses articles L3211-14 et suivants ;

Vu l'avis du service du Domaine n°2021-85047-85901 du 15 novembre 2021 ;

Vu l'avis du service du Domaine n°2021-85047-82901 du 15 novembre 2021 ;

Vu  la  convention  de  maîtrise  foncière  du  18  juillet  2019  portant  sur  la  restructuration  d’un  îlot  dénommé
« Carnot » ;

Vu l’offre d’achat du 13 décembre 2021 signée par le Groupe RÉALITÉS, l’EPF de la Vendée et la commune de
CHALLANS ;

1° ACCEPTE la cession par la Commune de CHALLANS au Groupe RÉALITÉS des parcelles AH1146, AH590
et AH591 d’une superficie totale de 340 m², sises rue de Lorraine et rue Carnot, au prix net vendeur de 108
920,00 € ( CENT HUIT MILLE NEUF CENT VINGT EUROS) ; le versement du montant du prix de vente par le
Groupe RÉALITÉS à la Commune de CHALLANS, s’effectuera à la signature de l'acte notarié entre les mains
du notaire ; étant précisé que les frais d’acte sont à la charge du Groupe RÉALITÉS;

2° PRÉCISE que cet acte sera régularisé par Maître Valérie HUVELIN-ROUSSEAU, notaire à BEAUVOIR-SUR-
MER;

3° DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire et, en cas d'empêchement, à l’Adjoint(e) chargé(e) des affaires
foncières, pour accomplir toutes les formalités et signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la
présente décision.

Le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, adopte cette délibération.

34 votants

33 voix pour,

0 contre,

Mme 

1 abstention

Mme GIARD

7.  SPORTS - CULTURE - VIE ASSOCIATIVE

7.1  Action culturelle : Création d'une micro Folie

Madame Béatrice PATOIZEAU expose : 

Un appel à projets est lancé par l’État pour accompagner l’essaimage des Micro-Folies sur tout le territoire des
Pays de la Loire. 
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Qu’est une micro-folie ?
Une Micro-Folie est un équipement qui propose des contenus culturels ludiques et technologiques. 

C’est un musée numérique réunissant plusieurs milliers d’œuvres de nombreuses institutions et musées, telles
que Le Louvre, le Centre Pompidou ou encore le Château de Versailles, la Cité de la Musique.  Le Musée
Numérique est un dispositif composé d’un écran géant, sur lequel est diffusé un film scénarisant les
œuvres  des  institutions  partenaires,  et  de  tablettes  synchronisées  qui  offrent  des  contenus
complémentaires sur les œuvres. Cet outil donne accès à des centaines d’œuvres réunies à ce jour : de
l’antiquité égyptienne à la Fontaine de Marcel Duchamp, de la conquête de l’espace aux pièces majeures de la
Cour d’honneur du Palais des Papes… Ces contenus peuvent être de plusieurs types : peinture, sculpture,
design, architecture, vidéos scientifiques, concert, théâtre, danse, etc.

C’est également un espace Fablab dans lequel le visiteur adulte ou enfant peut aiguiser sa créativité grâce à
une imprimante 3D, une découpeuse et réaliser soi-même un tas d’objets. Des ateliers pédagogiques seront
organisés à destination des scolaires et groupes.

La Micro-Folie comprend également un espace de réalité virtuelle  pour découvrir le monde à 360° grâce aux
casques de réalité virtuelle qui permettent de plonger à l'intérieur des tableaux et de retrouver des explications
sur les œuvres. 

La Micro-Folie permet la circulation de projets artistiques locaux et nationaux. Des évènements sont organisés
tout au long de l‘année en coopération avec la Villette.
Les activités sont à destination de tous les publics (familles, groupes scolaires, associations, etc.) 

2 modes de visite :  
•  le mode "visiteur libre" pour tous les publics :  le public a accès à la projection sur grand
écran d’un film qui met en scène les chefs-d’œuvre des institutions culturelles, croisant les arts, les
époques, les techniques, les civilisations, les disciplines, les sciences et le spectacle vivant. Plusieurs
films sont disponibles. Équipé d’une tablette, le visiteur peut sélectionner tour à tour chaque œuvre
projetée afin  d’approfondir  les  détails  de l’œuvre.  Des contenus complémentaires  sont  proposés  :
informations historiques, biographies, œuvres complémentaires, jeux Ludo éducatifs.
• le  mode  "conférencier"  pour  les  groupes  accompagnés  :  c’est  la  possibilité  pour  un
professeur, un accompagnateur de groupe ou un médiateur de la Micro-Folie d’organiser sa propre
visite .  Le conférencier a accès à toutes les œuvres contenues dans le Musée Numérique. Il organise
alors sa playlist avec les œuvres de son choix en fonction du thème qu’il souhaite développer. Muni
d’une tablette de commande, le conférencier prend le contrôle du Musée Numérique. Il  projette les
œuvres de sa playlist sur l’écran géant et les tablettes du public, dans l’ordre souhaité.

Développer une Micro-Folie sur son territoire, c’est aussi rejoindre un réseau d’acteurs et de partenaires. Ce
réseau  permet  de  disposer  de  contenus  et  d’outils  pour  lancer  sa  Micro-Folie  c'est-à-dire  de  toutes  les
collections du Musée numérique, les contenus fournis par les partenaires (les programmes de Réalité Virtuelle
ARTE 360°, des applications avec Radio France ...), des outils de médiation (la mallette pédagogique du-Grand
Palais, des tutoriels d’ateliers ...), des formations (prise en main du Musée numérique, FabLab ou Médiation
culturelle).

La prise en charge par l’État des dépenses générées pour l’implantation d’un projet de Micro-Folie se traduit par
la mobilisation des dispositifs suivants :

• en investissement : aide à l’acquisition des équipements et du matériel ainsi qu’a l’aménagement des
locaux, dans la limite d’un maximum de 80 % des dépenses d’investissement engagées calculées hors taxes et
d’un plafond de 45 000 € hors taxes par projet.
• en fonctionnement : les porteurs de projets peuvent solliciter le recours à un jeune en service civique
ou au parcours emploi compétence dispositif.  La Villette prend par ailleurs en charge l’adhésion au réseau
Micro-Folies la première année, la formation des médiateurs et le suivi technique.

• en  accompagnement  :  La  Villette  accompagne techniquement  chaque porteur  de  projet  pour  lui
permettre de murir son projet, et pour le choix du matériel
Seules les dépenses engagées après la réception du dossier complet de candidature à l’appel à projets pourront
être prises en compte dans le calcul de l’aide apportée.
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Le projet de micro folie à Challans investirait pour partie (environ 110 m2) l’espace de l’ancienne école Victor
Hugo afin que son attractivité culturelle participe à dynamiser le centre-ville et que son apport technologique
grâce à la  Fab Lab alimente le projet  de déployer  dans ces  locaux un espace  d’innovations et  de travail
collaboratif, sorte de laboratoire d’idées accompagné par notre manager de centre-ville.

En  plus  d’être  un  atout  des  politiques  culturelles  et  éducatives  municipales,  ce  projet  micro  folie  s’inscrit
également dans le projet de territoire mentionné dans la convention d’adhésion au dispositif « petites villes de
demain », soit diversifier l’accès à la culture, créer un espace de rencontres en centre-ville.

Le budget prévisionnel de la micro-folie serait de 65 386€ HT avec une aide de l’Etat sollicitée de 45 000€HT en
investissement. Il s’agit d’acquérir vidéo projecteur de qualité, des tablettes et autres outils numériques comme
des casques de réalité virtuelle. Et pour le Fab lab, quelques machines.
L’emploi d’une personne à même d’animer ce lieu et de bénéficier de l’accompagnement de la Villette en termes
de formation est nécessaire. 

Calendrier prévisionnel du projet :
La date de commencement serait janvier 2023 pour permettre au projet d’être discuté, précisé et partagé.
De septembre 2022 à décembre 2022 pourront avoir lieu les acquisitions et le montage, et la finalisation des
rencontres avec les partenaires. En janvier le recrutement d’une personne pour une ouverture en février 2023
sous réserve que sa formation ait pu avoir lieu.

~~~

M. Merlet :

On va s'abstenir sur cette délibération parce que vous le savez sans doute, nous ne sommes pas emballés par
ce  projet.  On est  assez  sceptiques  sur  l'efficacité  de  ce  projet.  On  trouve  que  le  rapport  qualité-prix  est
insuffisant. On va mettre 76 000 € d'argent public sur ce dispositif, alors qu’on n’a pas eu d'excellents retours,
notamment en commission, de Laurence Proux qui a une vision de ce dispositif à la médiathèque de Saint-Jean-
de-Monts. Est-ce que ça va sous-entendre aussi l'embauche d'un médiateur culturel pour animer ce lieu ? Nous
sommes sceptiques aussi sur le positionnement : l'école Victor Hugo. Si la décision avait été prise par rapport à
l'école Victor Hugo de lui donner une destination de centre culturel, pourquoi pas. Là a priori, si j'ai bien compris,
ce n'est  pas ce sur  quoi on va  puisque la  dimension serait  davantage économique.  Donc on a du mal  à
comprendre la cohérence. On l’aurait plus vu clairement à la médiathèque, voire à la maison des arts où il y
aurait eu des agents qui auraient pu éventuellement s'occuper de ce lieu. Puis il y  a une question de forme
aussi, car  il était indiqué dans le compte-rendu de la commission Vie culturelle du 11 février que ce point serait
revu en commission et il ne l’a pas été. On découvre aujourd'hui la délibération. Donc pour toutes ces raisons là,
on va s’abstenir.

M. le Maire :

On prend note.

M. Huvet :

Moi, il y a juste un élément de réponse. Si je partage un peu ce qui a été dit, l'avantage de l'école Victor Hugo
par rapport à la maison des arts ou la médiathèque, c’est qu’elle est en centre-ville donc dans une optique de
dynamisation de centre-ville, j’y vois un intérêt. 

M. le Maire :

C'est vrai que c'était en partie cette idée mais les choses ne sont pas inscrites dans le marbre. Fanny Hervo qui,
je le rappelle, est manager du centre-ville et pas manager commercial comme on peut l’entendre, peut aussi
participer  à cette  co-animation.  L’école  Victor  Hugo,  ce n'est  pas la vocation économique laquelle est  une
compétence  de  la  communauté  de  communes.  Je  rappelle  qu'avant  l'économie,  il  faut  qu'on  puisse
accompagner l'économie et prévoir cet accompagnement aussi bien sur le développement, sur les idées. Donc
c'est plus un lieu d'incubation d'idées qu'il faut développer et je ne suis pas sûr qu’aujourd'hui ça occupe toute la
place. Il fallait dans un premier temps tester quelque chose. C’est vrai que dans le centre-ville, on a souvent
tendance à penser commerce or il ne faut pas qu’il y ait que du commerce. Il faut qu'on puisse y amener de la
culture donc c'était une idée. En tout cas, on prend note de vos remarques.

Mme Giard :

Je voudrais ajouter quelque chose par rapport à cette délibération. Telle que nous la lisons aujourd'hui elle parle
du côté investissement et en revanche sur le fonctionnement, il n’y a pas de chiffres. Or on sait aussi que c'est
intéressant  de  penser  des  projets  de  façon  pérenne  et  que  du  coup,  il  faut  s'intéresser  aux  charges  de
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fonctionnement pour pérenniser les choses. Je rebondis aussi justement sur le rôle de Fanny Hervo : ce serait
vraiment intéressant d'avoir une vision un peu plus globale des axes présentés pour la dynamisation du centre-
ville, que ce ne soit pas projet par projet. Merci.

M. le Maire :

On entend, c'est aussi notre volonté, si ce n'est qu'on prend les projets les uns après les autres, parfois comme
ils viennent. Il faut arriver à avoir cette vision globale et prendre de la hauteur. Ce que je propose avant de
passer au vote, c’est juste de redire à la commission qu’il faudra travailler sur cette construction, ce n'est qu'un
début avec l'ensemble de ces services. Il y avait des orientations à prendre pour candidater à l'appel à projets.
On n’a pas eu la réponse, donc on peut encore ne pas être retenu sur ce projet.

~~~

Après avis de la commission Vie culturelle du 11 février 2022

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° EST FAVORABLE à la création d’une micro folie à Challans dans le cadre de l’appel à projet de l’Etat et sous
réserve de son accompagnement financier.

2° EST FAVORABLE à ce que la commune sollicite une subvention pour ce projet auprès de l’Etat.

3° CHARGE Monsieur le Maire de réaliser les démarches se rapportant à la présente délibération.

Le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, adopte cette délibération.

34 votants

26 voix pour,

0 contre,

Mme 

8 abstentions

Mme GIRARD, M. HEULIN, Mme VOLLOT, M. REDAIS, M. MOUSSET, M. MERLET, M. DUCEPT, Mme GIARD

8.  FINANCES

8.1  Finances : Budget général Décisions modificatives de crédits n° 1

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Tel qu’il vous a été indiqué dans une précédente délibération, 

• un  budget  de  5 000,00  €  doit  être  attribué  au  manager  de  commerce  afin  d’habiller  les  cases
commerciales vides du centre-ville pour faciliter leur location.

• il convient de verser à la CPTS Loire Vendée Océan un montant de 13 357,00 €.

Lors du conseil du 14 mars 2022 il a été octroyé une subvention de 3 000,00 € à l’association Vendée-Ukraine
afin que le service finance puisse mandater cette somme il convient d’abonder l’article 6574.

Courant du mois de mars et début avril nous avons reçu les documents relatifs aux contributions fiscales et à la
DGF il vous est proposé d’ajuster les comptes.

L’approbation  des  montants  définitifs  des  attributions  de  compensations  2022,  voté  lors  du  conseil
communautaire du 10 mars 2022, nous impose d’ajuster les prévisions en fonctionnement au compte 73211
« Attribution  de  compensation »  et  en  investissement  au  compte  2046  « Attribution  de  compensation
d’investissement ».
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Ainsi, il vous est proposé la décision modificative de crédits suivante :

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° AUTORISE la décision modificative de crédits tel qu’indiquée ci-dessus,

2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

Accepté à l'unanimité

8.2  Finances : Reversement partiel à la CPTS de la subvention relative à l’ouverture
du centre de vaccination durant 2nd semestre 2021.

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Début janvier 2021, la CPTS (Communauté Professionnelle territoriale de Santé) Loire Vendée Océan avait été 
chargée par l’État, en collaboration avec la ville de Challans et le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan, de la 
mise en place sur le territoire d’un centre de vaccination anti-covid 19 à Challans.

S’était mis en place un travail collectif qui a permis une ouverture d’un centre dès le 14 janvier 2021 aux salles 
Louis-Claude Roux. De manière concrète, la CPTS Loire Vendée Océan et la ville avaient mis à disposition des 
moyens au fur et à mesure des injonctions étatiques et des compétences des uns et des autres.

La ville supportait principalement les frais d’achat de matériels informatiques, les frais de mise à disposition des 
locaux, de l’entretien des locaux, de gestion de l’accueil du public et de coordination administrative.
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La CPTS Loire Vendée Océan supportait les frais de coordination médicale.

Les actes médicaux réalisés par les professionnels de santé étaient pris en charge par l’assurance maladie.

Le 17 mars 2022 l’Agence Régionale de la Santé des Pays de Loire a versé une somme de 191 696,00 €
correspondant aux charges liées au centre de vaccination durant le 2nd semestre 2021. Tout comme au 1er

semestre  2021  une  partie  de  la  subvention  doit  être  reversée  à  la  CPTS  (Communauté  Professionnelle
Territoriale de Santé) Loire Vendée Océan soit 13 357,00 €.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* AUTORISE Monsieur le Maire à verser à la CPTS Loire Vendée Océan, au titre du 2nd semestre
2021, la somme de 13 357,00 €.

Accepté à l'unanimité

8.3  Finances : Budget annexe assainissement : Décisions modificatives de crédits n°1

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Tous les ans l’inventaire de l’ordonnateur et celui du comptable sont rapprochés.

Afin que sur  l’exercice 2022 les amortissements à réaliser,  sur  les deux inventaires,  soient  concordants,  il
convient de d’exécuter la décision modificative de crédits suivante.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1° AUTORISE la décision modificative de crédits tel qu’indiquée ci-dessus,
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2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

Accepté à l'unanimité

8.4  Finances : Approbation des montants définitifs des attributions de compensations
2022

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Vu la délibération du 10 mars 2022 de la Communauté de Communes Challans-Gois,

En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts, la Communauté de
Communes verse à chaque commune membre,  une attribution de compensation qui  ne peut être indexée,
reversement qui permet de maintenir  les équilibres budgétaires des communes membres et de leurs EPCI
lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. Il s’agit
d’une dépense obligatoire de l’EPCI.

En cas de transfert ou de restitution de compétences, l’attribution de compensation est respectivement diminuée
ou majorée du montant net des charges transférées.

Le  Conseil  Communautaire  est  tenu  de  communiquer  annuellement  aux  communes  membres  le  montant
provisoire  des  attributions  de compensation.  Cette  notification doit  intervenir  avant  le  15 février  de l’année
concernée, afin de permettre aux communes d’élaborer leurs budgets dans les délais impartis. Par délibération
du 20 janvier 2022, le Conseil Communautaire a fixé les attributions de compensation provisoires pour l’année
2022. 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), réunie le 24 février 2022, a évalué les
transferts de charges qui pourraient conduire à l’évolution des reversements de la Communauté de Communes
vers la commune de Challans.  L’ajustement des transferts de charges se rapporterait  à l’exercice de deux
compétences transférées à la Communauté de Communes :

• Petite  enfance   -  transfert  de  charges  lié  à  l’exercice  de la  compétence  de gestion  des  structures
d’accueil de la petite enfance (Crèches des petits loups). Proposition d’abaissement des attributions de
compensation reversées par la Communauté de Communes à la ville de Challans de - 371 110 €, afin
de prendre en compte les charges transférées à la Communauté de Communes : 

- Abaissement annuel des reversements de la Communauté de Communes à  la ville de
Challans de 296 888 €, avec la prise en charge comptable suivante :

➔ 275 904,68 € en section de fonctionnement,
➔ 20 983,32 € en section d’investissement 

- Abaissement des reversements de la Communauté de Communes à  la ville de Challans au
titre  de  l’exercice  de  2021  correspondant  à  trois  mois  d’exercice  de  la  compétence  par  la
Communauté de Communes : 74 222 €, avec la prise en charge comptable suivante :

➔ 68 976,17 € en section de fonctionnement,
➔ 5 245,83 € en section d’investissement.

En 2022, un abaissement global des reversements de la ville de Challans de 371 110 € est en conséquence
proposé, dont 344 880,85 € à imputer à la section de fonctionnement et 26 229,15 € à imputer à la section
d’investissement.

• Transports  collectifs   -  Dans le cadre de l’exercice  de  la  compétence  d'Autorité  Organisatrice  de la
Mobilité (AOM), la Communauté de Communes s’est vue confier la gestion du Chall’en bus  réseau de
transport  collectif  de la ville  de Challans.  Ce transfert  de compétence est  effectif  depuis le second
semestre  2021.  Proposition  d’abaissement   des  attributions  de  compensation  reversées  par  la
Communauté de Communes à la ville de Challans de – 176 293,52 €, afin de prendre en compte les
charges transférées à la Communauté de Communes: 
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 Abaissement annuel des reversements de la Communauté de Communes à  la ville de
Challans de  117 529,01 €,
 Abaissement  des  reversements  au  titre  de  l’exercice  de  2021,  de  la  Communauté  de
Communes à  la ville de Challans, correspondant à six mois d’exercice de la compétence par la
Communauté de Communes soit de 58 764,51 €.

Concernant  le  mobilier  urbain  se  rapportant  à  la  compétence  et  compte  tenu des  montants  assez  faibles
constatés par la CLECT, celle-ci propose qu’il n’y ait pas de charges transférées et que la commune de Challans
assure gracieusement l’entretien annuel, la réparation et le remplacement dudit mobilier. 

En conséquence, il est proposé de modifier les attributions de compensation provisoires afin de prendre en
compte les transferts de charges de la ville de Challans vers la Communauté de Communes, évaluées par la
CLECT liées à l’exercice de la compétence de gestion des structures de la petite enfance et dans le cadre de la
compétence  d'Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM).

Les conséquences de ces évolutions sont décrites dans le tableau ci-dessous.

Section de fonctionnement      :  

COMMUNE

Attributions
de

compensation
provisoires

2022

Petite enfance Mobilité

TOTAL
attributions de
compensation

définitives
2022

Attributions
par

douzième

BEAUVOIR SUR MER 242 957,84 €     242 957,84 € 20 246,49 €

BOIS DE CENE 60 050,02 €     60 050,02 € 5 004,17 €

BOUIN 29 776,17 €     29 776,17 € 2 481,35 €

CHALLANS 6 286 322,20 € -344 880,85 € -176 293,52 € 5 765 147,83 € 480 428,99 €

CHATEAUNEUF 38 836,62 €     38 836,62 € 3 236,39 €

FROIDFOND 104 372,12 €     104 372,12 € 8 697,68 €

LA GARNACHE 453 526,84 €     453 526,84 € 37 793,90 €
SAINT  CHRISTOPHE
DU LIGNERON

43 801,66 €     43 801,66 € 3 650,14 €

SAINT GERVAIS 34 182,98 €     34 182,98 € 2 848,58 €

SAINT URBAIN 16 697,06 €     16 697,06 € 1 391,42 €

SALLERTAINE 231 206,09 €     231 206,09 € 19 267,17 €

Total 7 541 729,60 € -344 880,85 € -176 293,52 € 7 020 555,23 € 585 046,27 €

*Les centimes seront ajustés sur le dernier douzième.

Section d’investissement :

COMMUNE

Attributions
de

compensation
provisoires

2022

Petite enfance Mobilité

TOTAL
attributions de
compensation

définitives
2022

Attributions
par

douzième

BEAUVOIR SUR MER 0,00 €     0,00 € 0,00 €

BOIS DE CENE 0,00 €     0,00 € 0,00 €

BOUIN 0,00 €     0,00 € 0,00 €

CHALLANS 0,00 € -26 229,15 € 0,00 € -26 229,15 € -2 185,76 €

CHATEAUNEUF 0,00 €     0,00 € 0,00 €

FROIDFOND 0,00 €     0,00 € 0,00 €

LA GARNACHE 0,00 €     0,00 € 0,00 €
SAINT  CHRISTOPHE
DU LIGNERON

0,00 €     0,00 € 0,00 €

SAINT GERVAIS 0,00 €     0,00 € 0,00 €
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SAINT URBAIN 0,00 €     0,00 € 0,00 €

SALLERTAINE 0,00 €     0,00 € 0,00 €

Total 0,00 € -26 229,15 € 0,00 € -26 229,15 € -2 185,76 €

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- APPROUVE  les montants des attributions de compensation définitives pour les communes membres de la
Communauté de Communes « Challans Gois Communauté » au titre de l’année 2022, qui seront reversées aux
communes, tels que présentés ci-dessous :

COMMUNE

Attributions de
compensation
définitive de

fonctionnement
Ch.014

Attributions de
compensation

définitive
d'investissement

Ch.013

TOTAL des
reversements

2022

BEAUVOIR SUR MER 242 957,84 € 0,00 € 242 957,84 €

BOIS DE CENE 60 050,02 € 0,00 € 60 050,02 €

BOUIN 29 776,17 € 0,00 € 29 776,17 €

CHALLANS 5 765 147,83 € -26 229,15 € 5 738 918,68 €

CHATEAUNEUF 38 836,62 € 0,00 € 38 836,62 €

FROIDFOND 104 372,12 € 0,00 € 104 372,12 €

LA GARNACHE 453 526,84 € 0,00 € 453 526,84 €
SAINT  CHRISTOPHE  DU
LIGNERON

43 801,66 € 0,00 € 43 801,66 €

SAINT GERVAIS 34 182,98 € 0,00 € 34 182,98 €

SAINT URBAIN 16 697,06 € 0,00 € 16 697,06 €

SALLERTAINE 231 206,09 € 0,00 € 231 206,09 €

Total 7 020 555,23 € -26 229,15 € 6 994 326,08 €

Accepté à l'unanimité

8.5  Chambre Régionale des Comptes : Communication des actions entreprises à la
suite  des  observations  de  la  Chambre  Régionale  des  Comptes  Pays  de  la  Loire
concernant la gestion de la commune de Challans pour les exercices 2015 et suivants

Monsieur Claude DELAFOSSE expose : 

Vu le rapport notifié par la Chambre Régionale des Comptes en date du 7 juin 2021 par lequel M. le Maire
expose ce qui suit :

En vertu des dispositions de l’article L 243-9 du code des juridictions financières,

«  Dans un délai  d'un an à  compter  de la  présentation du rapport  d'observations définitives  à l'assemblée
délibérante, l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a
entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. 

Ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports
qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le président de la chambre régionale des comptes
devant la conférence territoriale de l'action publique. Chaque Chambre Régionale des Comptes transmet cette
synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l’article : L 143-9. »
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La Chambre Régionale des Comptes Pays de la Loire a conduit, à compter de 2020, un contrôle des comptes et
de la gestion de la Ville de Challans pour les exercices 2015 et suivants. La chambre a organisé ce contrôle
autour de 3 axes :

- La gestion du patrimoine ;

- La fiabilité des comptes ;

- et la situation financière.

Conformément aux dispositions de l’article L 243-6 du même code, le rapport d’observations définitives a été
communiqué à l’assemblée délibérante et inscrit au conseil municipal qui s’est tenu le 5 juillet 2021 (délibération
n° 085-218500478-20210707\114-DE).

Le rapport d’observations définitives intègre 7 recommandations ; le tableau suivant reprend pour chacune de
ces recommandations le niveau d’avancement des actions entreprises par la Ville.
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Commentaire

1

Mettre en place un inventaire 
physique exhaustif des biens de
la commune conformément aux 
obligations de l’instruction 
budgétaire et comptable M14.

        En complément de ce qui est 
réalisé pour les matériels 
informatiques, dans le cadre des
nouveaux projets, un inventaire 
physique des biens acquis sera 
réalisé. Malheureusement, les 
moyens humains, dont nous 
disposons à ce jour ne 
permettent pas la réalisation d'un
inventaire total de l'existant.
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2

Faire adopter, par le conseil 
municipal, un programme 
pluriannuel d’investissement 
global et adossé à une 
prospective financière glissante.

        Depuis avril 2021, la ville s'est 
attaché les services d'un 
Cabinet de conseil en finances 
publiques locales pour la 
réalisation de la prospective 
financière glissante. La 
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globalisation des Programmes 
Pluriannuel d'Investissement 
d'assainissement, de voirie, et 
communal en un seul support 
deviendra un instrument de 
gouvernance dans la mise en 
œuvre des orientations 
stratégiques.

3

Concrétiser, dans les meilleurs 
délais, le projet de système 
d’information patrimonial en le 
dotant des fonctionnalités 
propres à garantir la parfaite 
connaissance de l’existant et 
aider la programmation des 
investissements.

        Un logiciel de gestion 
patrimoniale vient d'être acquis 
et est en cours de déploiement.

4

Adopter une approche 
prospective en coût complet 
(c’est-à-dire incluant les coûts 
d’exploitation) des projets 
d’investissement les plus 
importants.

        Le coût d'exploitation annuel 
pour chaque nouveau projet est 
calculé et revalorisé. Une 
information sera réalisée auprès 
des conseillers municipaux au 
fur et à mesure de l'avancement 
du projet. Ceci a eu un 
commencement lors du conseil 
municipal du 7 février 2022 (cf. : 
délibération adoptant le 
programme du complexe 
multisport Bois-Fossé).

5

Fiabiliser davantage les 
prévisions de besoins de 
mandatement pour ajuster en 
conséquence l’échéancier des 
crédits de paiement.

        La réactualisation annuelle des 
crédits de paiements permet de 
planifier et de fiabiliser les 
prévisions de besoins de 
mandatement.

6

Généraliser à l’ensemble des 
équipements communaux, les 
outils de mesure de leurs coûts 
de fonctionnement.

        En synergie avec le logiciel 
patrimonial et le logiciel de 
ressources humaines redéfinir 
l'arborescence analytique du 
logiciel de comptabilité dans le 
but d'obtenir une évaluation 
précise des coûts de 
fonctionnement des 
équipements. 
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~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

* PREND ACTE de la présentation des actions entreprises à la suite des observations de la Chambre Régionale
des Comptes Pays de la Loire.

8.6  Fiscalité :  Taxe locale sur la publicité  extérieure :  actualisation des tarifs pour
2023

Madame Marie-Laure GIRAUDET expose : 

Lors de sa réunion du 18 mai 2009, le conseil municipal de Challans a adopté les modalités de mise en œuvre
de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) dont l’assiette est constituée par la surface des publicités,
préenseignes et enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique.

L’article L. 2333-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que l’actualisation des tarifs de
la TLPE pour l’année n doit faire l’objet d’une délibération du conseil municipal, prise avant le 1er juillet de l’année
n-1.

Les tarifs de la TLPE sont calculés par référence au tarif applicable aux dispositifs publicitaires et préenseignes
non numériques d’une surface inférieure ou égale à 50 m², soit, en 2021, dans les communes dont la population
est inférieure à 50 000 habitants, 16,20 €/m².

Ils dépendent de la nature du support taxable.

Soit T, le tarif-référence :

Dispositifs publicitaires et préenseignes non numériques ≤ 50 m²...................................................................T

Dispositifs publicitaires et préenseignes non numériques > 50 m²..............................................................T x 2

Dispositifs publicitaires et préenseignes numériques ≤ 50 m².....................................................................T x 3

Dispositifs publicitaires et préenseignes numériques > 50 m².....................................................................T x 6

Enseignes ≤ 12 m²............................................................................................................................................ T

Enseignes > 12 m² et ≤ 50 m².....................................................................................................................T x 2

Enseignes > 50 m²...................................................................................................................................... T x 4
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Pour les enseignes, la superficie prise en compte est la somme des superficies des enseignes apposées sur un
immeuble ou installées sur un terrain, dépendances comprises, et relatives à une activité qui s’y exerce.

En application des dispositions de l’article L. 2333-8 du CGCT, la délibération du 18 mai 2009 a prévu :

Enseignes ≤ 7 m².................................................................................................................... exonération totale

Enseignes > 7 m² et ≤ 12 m², autres que celles scellées au sol..............................................exonération totale

Enseignes > 12 m² et ≤ 20 m²................................................................................................. réfaction de 50 %

L’article L. 2333-12 du CGCT prévoit le relèvement annuel du tarif-référence dans une proportion égale au taux
de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l’année n-2 (IPCN-2).

Ainsi, pour 2023, le taux de croissance IPCN-2 à appliquer sera de + 2,8 % (source INSEE).

Lorsque les tarifs obtenus par application du taux de croissance de l’IPCN-2 sont des nombres avec deux chiffres
après la virgule, ils sont arrondis au dixième d’euro, les fractions d’euro inférieures à 0,05 € étant négligées et
celles égales ou supérieures à 0,05 € étant comptées pour 0,1 €.

Dans ces conditions, le tarif-référence pour 2023 s’élèverait à :

16,20 euros/m² x 1,028 = 16,65 euros/m² devant être arrondis à 16,70 euros/m².

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

VU les articles L. 2333-6 à L. 2333-16 du code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération du 18 mai 2009 par laquelle le conseil municipal a adopté les modalités de taxation au titre de
la taxe locale sur la publicité extérieure à Challans ;

VU, ci-annexée, la note relative aux tarifs maximaux de la TLPE 2023 mise en ligne sur le site internet de la
direction  générale  des  collectivités  locales  à  l’adresse
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales/taxe-locale-sur-la-publicite-exterieure-tlpe ;

VU, en date du 12 avril 2022, l’avis exprimé par la commission municipale Environnement et Agriculture ;

* DÉCIDE que, à compter du 1er janvier 2023, les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure s’établiront
comme suit (en €/m²) :

I. Enseignes

2022

(rappel)
2023

Superficie inférieure ou égale à 7 m² exonération exonération

Superficie supérieure à 7 m² et inférieure ou égale à 12 m² pour les 
enseignes autres que celles scellées au sol

exonération exonération

Superficie supérieure à 7 m² et inférieure ou égale à 12 m² pour les 
enseignes scellées au sol

16,20 16,70

Superficie supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 m² 16,20* 16,70*

Superficie supérieure à 20 m² et inférieure ou égale à 50 m² 32,40 33,40

Superficie supérieure à 50 m² 64,80 66,80

* réfaction de 50 % du tarif légal de 32,40 euros/m² pour 2021 et 2022

II. Préenseignes et dispositifs publicitaires

2022

(rappel)
2023

Page 39 sur 40



N
o

n 
nu

m
é

riq
u

es Superficie inférieure ou égale à 50 m² 16,20 16,70

Superficie supérieure à 50 m² 32,40 33,40

N
u
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u

es Superficie inférieure ou égale à 50 m² 48,60 50,10

Superficie supérieure à 50 m² 97,20 100,20

Accepté à l'unanimité

8.7  Tarifs : Modification des tarifs Marché de Noël

Monsieur Alexandre HUVET expose : 

A l’occasion des fêtes de fin d’année 2022 et pour participer au développement de l’attractivité du centre-ville, un
marché de Noël organisé en collaboration avec l’association de commerçants Challans Je t’aime aura lieu du
vendredi 09/12/2022 jusqu’au samedi 24/12/2022.

Quinze chalets seront mis à la disposition d’artisans/commerçants que Challans Je t’aime aura préalablement
sélectionnés. Le marché devrait prendre place devant l’Office du tourisme (espace Martel) ainsi que dans la rue
du Maréchal de Lattre de Tassigny.

Par délibération n° CM202111_166 du 8 novembre 2021, le conseil municipal a fixé à 45,00€ le tarif dû, par jour,
pour la mise à disposition d’un chalet.                                                                                                                      

Toutefois, après l’expérience de l’année précédente, il est proposé en concertation avec Challans Je t’aime de
relever ce tarif à 50,00€.

~~~

~~~

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Vu, en date du 8 novembre 2021, la délibération n° CM202111_166 par laquelle le conseil municipal a fixé, entre
autres tarifs, les tarifs municipaux en matière de « Commerce et marchés », ensemble les tableaux tarifaires y
annexés ;

* MODIFIE la délibération n° CM202111_166 du 8 novembre 2021 en ce sens que le tarif municipal dû, par jour,
pour la mise à disposition d’un chalet est fixé à 50,00€.

Le Conseil Municipal, à la majorité de ses membres présents, adopte cette délibération.

34 votants

33 voix pour,

0 contre,

Mme 

1 abstention

Mme GIARD

La séance est levée à 20 h 15.
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